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BCAHIER SOCIÉTÉ
Le groupe Monsanto est condamné pour la première fois en France
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F R A N Ç O I S  D E S J A R D I N S

Le comité spécial mis sur pied par la Régie des
rentes du Québec pour réfléchir à l’avenir du

système de retraite voudra proposer des choses
qui seront «à la base d’un nouveau contrat social»,
selon le président du comité, Alban D’Amours.

Chargé d’analyser l’état des régimes complé-
mentaires de retraite — mis sur pied par les en-
treprises et souvent déficitaires —, le comité a
déjà rencontré dix-huit groupes et entend sou-
mettre un rapport d’ici la fin de l’automne 2012.
L’examen ne se limitera pas à ces régimes, mais
se fera «dans une perspective globale», car une étu-
de rigoureuse nécessite aussi la prise en compte
des régimes publics et de l’épargne personnelle.

«Plusieurs difficultés nous ont été soulevées, no-

tamment le financement des régimes et le partage
des risques», a dit M. D’Amours lors d’une pre-
mière conférence de presse à Montréal. Le comi-
té était jusqu’ici demeuré discret. «Il y a aussi
l’âge de la retraite, la complexité des lois, les taux
d’épargne. [...] La situation que nous analysons est
délicate et préoccupante, mais je pense que nous
trouverons les solutions adéquates.»

Invité à dire si certaines pistes seraient exclues,
M. D’Amours a répondu que non. Or il y a à peine
un an, Claude Castonguay avait publié un rapport
prônant un régime enregistré d’épargne-retraite
(REER) obligatoire, un scénario que ne privilégiait
pas le gouvernement Charest qui préférait carré-
ment des outils pour stimuler l’épargne volontaire.
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L’AVENIR DU SYSTÈME DE RETRAITE

Le Québec doit conclure
«un nouveau contrat social»
Alban D’Amours n’exclut aucune piste,
sachant toutefois qu’il s’agit d’un dossier délicat

A L E X A N D R E  S H I E L D S

L e premier ministre du Québec juge suffisan-
te l’enveloppe de 500 millions de dollars pré-

vue sur cinq ans pour prendre des participations
dans des projets miniers sur le territoire du Plan
Nord, et ce, même si les annonces d’investisse-
ments miniers au nord du 49e parallèle ont déjà
dépassé les attentes du gouvernement. Les mi-
nières y ont déjà planifié pour plus de 20 mil-
liards de dollars de projets d’exploration et d’ex-
ploitation. Et de nombreuses autres annonces
sont à prévoir.

«On l’avoue candidement: ça va plus vite que ce
que nous avions anticipé, a lancé hier Jean Cha-
rest, devant un parterre de 1200 personnes ré-
unies à l’invitation du journal Les Af faires, à
Montréal. Pourquoi? Parce qu’il y a des choses que
nous ne contrôlons pas. Il y a des compagnies qui
ont décidé d’aller plus vite pour aller chercher des
parts de marchés et qui ont décidé d’appuyer sur
l’accélérateur pour développer leurs projets.»

Mais le gouvernement du Québec ne prévoit
pas pour autant suivre le mouvement et s’en tient
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PLAN NORD

Charest est
pris de vitesse
par l’industrie

A L A I N  J E A N - R O B E R T

B
ruxelles — Les plans d’austérité mis
partout en place pour régler la crise
de la dette en Europe suscitent un
mécontentement social croissant et
font peser dans les pays les plus tou-

chés le risque d’explosion, ainsi que l’ont rappelé
les scènes de guérilla urbaine de dimanche en
Grèce.

Le 29 février, à la veille du prochain sommet
des dirigeants européens à Bruxelles qui entéri-
nera le renforcement de la discipline budgétaire
dans l’UE, la Confédération européenne des syn-
dicats (CES) a appelé à une «journée d’action eu-
ropéenne» autour du slogan «Trop c’est trop». La
cure imposée aux salariés grecs est «inaccep-
table», estime Bernadette Ségol, secrétaire géné-
rale de la CES, qui représente 84 organisations
du continent.

Selon la syndicaliste, «les plans de rigueur suc-
cessifs ont enfoncé le pays dans la crise. Les nou-
velles mesures envisagées ne sont tout simplement
pas soutenables: baisse du salaire minimum,
coupes dans les retraites complémentaires, licencie-
ments rapides dans la fonction publique. C’est le
droit du travail que l’on bafoue, ce sont des hommes
et des femmes que l’on broie», estime-t-elle.

En Espagne, où le gouvernement a également
adopté vendredi une réforme du travail pour libé-
raliser le marché de l’emploi, les deux principaux

syndicats, UGT et CCOO, ont appelé à la mobili-
sation générale et à manifester dans tout le pays
le 19 février contre ces nouvelles mesures.

Lors de leur sommet des 1er et 2 mars, les diri-
geants européens doivent signer un nouveau trai-
té de discipline budgétaire, adopté dans son prin-
cipe fin janvier, qui impose partout le retour à
l’équilibre des comptes publics. L’Allemagne en a
fait une condition du maintien de sa solidarité fi-
nancière aux pays fragiles.

La pilule est d’autant plus dif ficile à avaler
pour le monde syndical que le Portugal à son
tour a toutes les peines à s’extirper de la crise
malgré des coupes drastiques dans les budgets

publics et que des doutes subsistent sur la capa-
cité du plan d’austérité voté dimanche à sortir
Athènes de la crise. «Il sera impossible de mettre
en œuvre ce qu’exige la troïka [l’Union européen-
ne, la Banque centrale européenne et le Fonds
monétaire international] étant donné la chute
libre de l’économie et la cassure sociale», estime
ainsi le directeur du club de réflexion Re-Defi-
ne, Sony Kapoor.

Selon cet expert, la situation grecque «of fre
un aperçu de ce qui pourrait attendre d’autres
pays européens si l’UE ne change pas de cap».

Mais de changement de cap il n’en est pas
question malgré les appels pressants de nom-
breux économistes comme le prix Nobel amé-
ricain Paul Krugman qui ne cesse d’af firmer
que «l’austérité en temps de dépression est une
très mauvaise idée».

Pour sa part, le financier et philanthrope Geor-
ge Soros a déclaré dimanche à l’hebdomadaire
allemand Der Spiegel que «J’admire la chancelière
allemande, Angela Merkel, pour son leadership.
Mais malheureusement, elle mène l’Europe dans la
mauvaise direction.»

Soros préconise de «ranimer la conjoncture
dans les États européens en crise par l’injection

d’argent plutôt que de forcer les gou-
vernements à réaliser des économies.
Sinon nous répétons les erreurs qui
ont plongé l’Amérique de 1929 dans
la grande dépression. C’est ce qu’An-

gela Merkel ne comprend pas», affirme-t-il.
Le programme d’austérité imposé à la Grèce

«est très exigeant, mais il permettra de redresser la
situation» économique du pays, a rétorqué le
commissaire chargé des Affaires économiques,
Olli Rehn en soulignant qu’Athènes aurait dû
prendre ces mesures depuis déjà longtemps.

«Si rien ne change, la Grèce mourra de l’austéri-
té comme Socrate est mort de la ciguë», lui a répon-
du l’eurodéputé Vert, Pascal Canfin.

Agence France-Presse

Mourir d’austérité?
Les politiques adoptées en Europe attisent la grogne sociale

JOHN KOLESIDIS REUTERS

À Athènes, le propriétaire d’un commerce constate les dégats causés par les émeutiers. Mais il n’y a pas qu’à Athènes que la réponse européenne à
la crise de la dette suscite du mécontentement. «Trop, c’est trop», scande la Confédération européenne des syndicats, jugeant que la rigueur imposée
est désormais insoutenable.

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Le premier ministre Jean Charest

ECONOMIE

É R I C  D E S R O S I E R S

L e régime fiscal canadien est l’un des plus fa-
vorables aux entreprises dans le monde, se-

lon une étude.
Le Canada arrive au 11e rang sur 183 pays

dans un classement visant à établir dans quel
pays le taux d’imposition total et les tracasseries
fiscales sont les moins lourdes pour une petite et
moyenne entreprise (PME) type et dévoilé hier
par la firme de consultant PricewaterhouseCoo-
pers et la Banque mondiale. C’est bien mieux
que les autres pays du G8, le Royaume-Uni étant
le pays du club arrivant le plus près (18e), loin de-
vant la France (55e), les États-Unis (69e), l’Alle-
magne (86e), le Japon (119e), l’Italie (133e) et la
Russie (102e). Cette dernière est la puissance
émergente qui s’en tire le mieux parmi les pays
du BRIC, le Brésil (150e), l’Inde (147e) et la Chine
(121e) accusant un plus grand retard encore.

«Le Canada est un pays riche en ressources natu-
relles, mais qui a un grand besoin de capitaux
d’étrangers pour l’aider à les exploiter. Cela l’a ame-
né, ces dernières années, à déployer beaucoup d’ef-
forts pour réduire le poids de ses impôts sur les entre-
prises et à en simplifier l’application», a observé,
lors d’un entretien téléphonique avec Le Devoir,
Denis Langelier, associé au sein des services fis-
caux de PricewaterhouseCoopers Montréal.

Changements récents
Le Canada occupait encore le 28e rang, il y a

deux ans, observe l’étude. Les ententes d’harmo-
nisation des taxes de vente entre Ottawa et plu-
sieurs provinces lui ont permis d’améliorer son
classement. Le plus grand changement est toute-
fois venu de l’abolition de la taxe sur le capital en
Ontario et de la réduction pure et simple de l’im-
pôt sur les profits des entreprises au pays. Le Ca-
nada a ainsi pu passer du 103e au 39e rang en ce
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Le Canada
dorlote
les PME
Une étude classe le pays
au 11e rang des nations
les plus favorables aux PME

«C’est le droit du travail que l’on bafoue,
ce sont des hommes et des femmes que l’on broie»

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Alban D’Amours
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S&P TSX 193 319 12 398,69 +9,27 0,1

S&P TX20 82 567 667,66 +0,07 0,0

S&P TX60 108 231 704,32 +0,62 0,1

S&P TX60 Cap. 108 231 778,83 +0,68 0,1

Cons. de base 2 729 199,78 +0,04 0,0

Cons. discrét. 6 717 85,73 +0,53 0,6

Énergie 51 717 279,71 +1,24 0,4

Finance 21 106 177,01 +0,28 0,2

Aurifère 40 421 372,18 - 1,97 - 0,5

Santé 443 61,13 - 0,02 - 0,0

Tech. de l’info 11 633 26,31 +0,23 0,9

Industrie 9 984 116,28 +0,57 0,5

Matériaux 61 742 369,68 - 1,78 - 0,5

Immobilier 6 421 218,09 + 0,81 0,4

Télécoms 5 026 101,17 + 0,52 0,5

Serv. collect. 5 486 225,91 - 0,25 - 0,1

Métaux/minerais 21 954 1 171,70 + 0,10 0,0

TSX Venture 126 347 1 649,36 - 4,19 - 0,3

CONSOMMATION DISCRÉTIONNAIRE ET DE BASE
Alim. Couche-Tard ATD.B 29,88 0,13 0,44 271 24,16 31,95

� Astral Media ACM.A 37,25 0,79 2,17 181 31,00 39,99

Canadian Tire CTC.A 66,30 0,35 0,53 1 769 51,80 66,85

� Cogeco CCA 47,43 0,63 1,35 16 42,00 54,28

� Corus CJR.B 21,77 0,37 1,73 181 18,18 22,89

� Jean Coutu PJC.A 12,82 - 0,13 - 1,00 104 9,71 13,66

Loblaw L 36,60 0,01 0,03 124 34,51 42,27

Magna MG 42,65 0,09 0,21 341 31,91 57,75

Metro MRU 51,17 - 0,43 - 0,83 195 42,41 54,82

� Quebecor QBR.B 35,14 - 0,36 - 1,01 42 26,52 36,69

Rona RON 9,25 - 0,09 - 0,96 41 8,64 15,40

Saputo SAP 41,20 0,38 0,93 279 35,80 49,05

Shaw SJR.B 19,72 0,17 0,87 1 994 19,10 22,45

Shoppers Drug Mart SC 39,77 0,20 0,51 1 073 37,00 43,43

Tim Hortons THI 48,85 0,10 0,21 174 41,20 52,75

� Transat A.T. TRZ.B 6,80 - 0,23 - 3,27 16 5,56 17,76

� Yellow Media YLO 0,12 - 0,03 - 19,35 11 710 0,12 6,01

ÉNERGIE
� Cameco CCO 22,75 - 0,42 - 1,81 990 17,25 44,28

� Canadian Natural CNQ 38,17 0,42 1,11 2 023 27,25 50,50

� Canadian Oil Sands COS 22,59 0,59 2,68 1 649 18,17 33,94

Enbridge ENB 38,74 - 0,32 - 0,82 3 341 28,15 39,18

EnCana ECA 19,06 0,04 0,21 2 159 17,25 34,25

Enerplus ERF 23,49 - 0,01 - 0,04 392 23,00 32,32

� Nexen NXY 18,77 0,32 1,73 1 397 14,20 27,11

Pengrowth Energy PGF 9,98 0,06 0,60 964 8,48 13,96

Pétrolière Impériale IMO 47,49 0,20 0,42 421 34,15 54,00

Suncor Energy SU 33,77 - 0,10 - 0,30 3 415 23,97 47,27

� Talisman Energy TLM 12,56 0,25 2,03 10 607 11,34 24,82

TransCanada TRP 41,48 - 0,19 - 0,46 1 749 37,00 44,75

FINANCIÈRES
B. CIBC CM 76,79 - 0,14 - 0,18 873 67,32 85,56

B. de Montréal BMO 58,28 0,14 0,24 2 513 54,38 63,94

B. Laurentienne LB 45,74 - 0,34 - 0,74 52 38,62 55,35

B. Nationale NA 76,60 0,06 0,08 302 63,27 81,98

B. Royale RY 53,66 0,06 0,11 3 412 43,30 61,53

B. Scotia BNS 52,47 0,16 0,31 1 630 47,54 61,28

B. TD TD 78,57 - 0,19 - 0,24 1 234 68,13 86,82

Brookfield Asset BAM.A 31,25 0,16 0,51 3 582 25,91 32,96

� Cominar Real CUF.UN 23,11 0,41 1,81 695 20,00 23,11

Corp. Fin. Power PWF 27,13 0,00 0,00 245 23,62 31,98

� Fin. Manuvie MFC 11,98 0,23 1,96 3 558 10,18 19,18

� Fin. Sun Life SLF 21,10 0,25 1,20 1 310 17,92 34,05

� Great-West Lifeco GWO 22,90 0,28 1,24 344 19,15 27,85

� Industrielle All. IAG 25,22 - 0,53 - 2,06 203 24,75 42,02

Power Corporation POW 24,82 0,04 0,16 4 274 20,90 29,50

TMX X 41,38 - 0,10 - 0,24 125 37,27 45,69

INDUSTRIELLES
� Air Canada AC.B 1,04 - 0,05 - 4,59 1 252 0,95 3,50

� Bombardier BBD.B 4,85 0,06 1,25 5 092 3,30 7,29

CAE CAE 10,77 - 0,03 - 0,28 548 9,03 13,12

Canadien Pacifique CP 75,10 0,18 0,24 766 46,01 77,11

Chemin de fer CN CNR 77,96 0,58 0,75 549 63,72 81,79

SNC-Lavalin SNC 51,04 0,14 0,28 259 38,51 61,79

Transcontinental TCL.A 12,95 0,02 0,15 287 9,96 16,79

� TransForce TFI 16,77 - 0,18 - 1,06 211 9,76 17,34

MATÉRIAUX
Agrium AGU 82,05 0,31 0,38 400 63,93 98,02

Barrick Gold ABX 47,97 - 0,28 - 0,58 2 098 42,06 55,36

Goldcorp G 45,70 - 0,22 - 0,48 1 299 42,71 55,93

� Kinross Gold K 10,44 - 0,35 - 3,24 3 838 10,08 18,17

Mines Agnico-Eagle AEM 34,50 - 0,25 - 0,72 685 34,45 75,39

Potash POT 44,67 - 0,17 - 0,38 3 378 39,82 63,19

� Teck Resources TCK.B 39,30 - 0,94 - 2,34 2 364 27,39 58,92

SERVICES PUBLICS
� Fortis FTS 33,24 - 0,37 - 1,10 3 465 28,24 34,39

TransAlta TA 20,47 0,02 0,10 447 19,45 23,42

TECHNOLOGIE
� CGI GIB.A 20,81 0,36 1,76 404 17,02 24,30

� Research In Motion RIM 14,91 - 0,55 - 3,56 9 575 12,80 69,30

TÉLÉCOMMUNICATIONS
BCE BCE 39,47 0,09 0,23 1 482 33,75 43,00

Bell Aliant BA 26,80 - 0,15 - 0,56 267 25,21 29,19

Rogers RCI.B 37,55 0,08 0,21 2 102 33,29 39,86

Telus T 56,31 0,01 0,02 391 46,17 57,90

FONDS NÉGOCIÉS EN BOURSE
iShares DEX XBB 31,31 - 0,03 - 0,10 116 29,19 31,66

� iShares MSCI XEM 24,56 0,32 1,32 10 20,10 27,24

iShares MSCI EMU EZU 31,03 0,23 0,75 226 25,57 42,22

iShares S&P 500 XSP 15,40 0,11 0,72 281 12,31 15,77

iShares S&P/TSX XIC 19,58 0,02 0,10 108 17,10 22,61

Talisman Energy TLM 12,56 0,25 2,03 10 607 11,34 24,82

Research In Motion RIM 14,91 - 0,55 - 3,56 9 575 12,80 69,30

Crew Energy CR 13,41 0,21 1,59 7 898 7,95 20,35

iShares S&P/TSX XIU 17,71 0,02 0,11 4 752 15,61 20,71

Power Corporation POW 24,82 0,04 0,16 4 274 20,90 29,50

Quadra FNX Mining QUX 14,97 - 0,09 - 0,60 4 173 7,69 16,49

Horizons BetaPro HOD 5,18 - 0,20 - 3,72 3 974 4,92 10,02

Kinross Gold K 10,44 - 0,35 - 3,24 3 838 10,08 18,17

Grande Cache Coal GCE 9,94 0,06 0,61 3 662 3,22 11,02

Brookfield Asset BAM.A 31,25 0,16 0,51 3 582 25,91 32,96

Chieftain Metals CFB 4,50 0,90 25,00 8 3,12 6,00

Trimel Phrma Crp TRL 2,50 0,40 19,05 20 1,06 2,90

Mineral Deposits MDM 6,75 1,05 18,42 0 4,06 7,73

Imris IM 2,88 0,37 14,74 109 2,30 8,48

Otelco OTT.UN 14,60 1,34 10,11 1 11,95 19,58

US Gold Canadian UXE 5,49 0,48 9,58 3 2,81 9,25

Global Banks GBP.UN 2,72 0,23 9,24 4 1,77 3,98

Champion Minerals CHM 2,14 0,15 7,54 2 959 0,72 2,98

GWR Global Water GWR 3,10 0,20 6,90 192 2,75 7,90

AEterna Zentaris AEZ 1,75 0,11 6,71 60 1,40 2,56

Horizons BetaPro HVU 9,88 - 1,72 - 14,83 1 033 8,47 63,76

Transition TTH 1,70 - 0,27 - 13,71 3 1,19 5,28

Shoreline Energy SEQ 5,99 - 0,51 - 7,85 43 5,99 9,61

iPath S&P 500 VIX VXX 25,77 - 2,19 - 7,83 38 19,08 62,87

Horizons BetaPro HUV 13,80 - 1,10 - 7,38 34 9,93 30,70

Orezone Gold ORE 2,79 - 0,22 - 7,31 85 2,15 5,26

Bankers Petroleum BNK 4,98 - 0,31 - 5,86 3 893 2,95 9,92

Alliance Grain AGT 16,70 - 0,97 - 5,49 113 16,70 31,57

Pretium Resources PVG 15,45 - 0,85 - 5,21 672 7,89 17,35

5N Plus VNP 4,85 - 0,26 - 5,09 182 4,44 10,25

Economic EVT 58,58 2,26 4,01 0 50,10 66,00

Open Text OTC 62,37 2,05 3,40 261 46,10 69,15

West Fraser WFT 47,44 1,94 4,26 33 34,90 62,86

Manitoba Telecom MBT 33,69 1,63 5,08 783 28,29 34,99

Westport WPT 43,75 1,48 3,50 167 15,04 43,75

Otelco OTT.UN 14,60 1,34 10,11 1 11,95 19,58

Mineral Deposits MDM 6,75 1,05 18,42 0 4,06 7,73

Paramount POU 36,00 1,00 2,86 222 26,43 42,91

Algoma Central ALC 102,00 1,00 0,99 3 82,50 104,00

United UNC 50,45 0,94 1,90 11 41,50 50,81

Inmet Mining IMN 65,77 - 2,25 - 3,31 715 39,88 76,88

iPath S&P 500 VIX VXX 25,77 - 2,19 - 7,83 38 19,08 62,87

Horizons BetaPro HVU 9,88 - 1,72 - 14,83 1 033 8,47 63,76

Niko Resources NKO 42,87 - 1,40 - 3,16 168 39,00 94,30

Teck Resources TCK.A 40,33 - 1,18 - 2,84 2 27,53 59,93

Horizons BetaPro HUV 13,80 - 1,10 - 7,38 34 9,93 30,70

Fortress Paper FTP 36,50 - 1,01 - 2,69 21 24,00 63,15

Alliance Grain AGT 16,70 - 0,97 - 5,49 113 16,70 31,57

Fairfax Financial FFH 419,00 - 0,97 - 0,23 14 346,00 442,00

Teck Resources TCK.B 39,30 - 0,94 - 2,34 2 364 27,39 58,92

100,91
+2,24 $US

+2,27% �

1723,00
- 0,30 $US

- 0,02% �

100,07
+0,35 ¢US

1$US = 99,93¢

�

0,7584
+0,0014 EURO

1 EURO = 1,3185$

�

ROYAUME-UNI

1$ vaut 0,6346 livre

SUISSE

1$ vaut 0,9169 franc

MEXIQUE

1$ vaut 12,7146 pesos

AUSTRALIE

1$ vaut 0,9324 dollar

CHINE

1$ vaut 6,3012 renminbis

HONG KONG

1$ vaut 7,7592 dollars

JAPON

1$ vaut 77,6398 yens

12 398,69
+9,27� +0,07%

12 874,04
+72,81� +0,57%

2 931,39
+27,51� +0,95%

1 351,77
+9,13� +0,68%

Euronext 100 (Europe) 629,58 + 3,68 0,6

CAC 40 (France) 3 384,55 + 11,41 0,3

DAX (Allemagne) 6 738,47 + 45,51 0,7

FTSE MIB (Italie) 16 369,28 + 8,24 0,1

MXSE (Mexique) 38 204,33 + 55,11 0,1

Bovespa (Brésil) 65 691,53 + 1693,67 2,6

Shanghai (Chine) 2 351,85 - 0,13 - 0,0

Hang Seng (Hong Kong) 20 887,40 + 103,54 0,5

Nikkei 225 (Japon) 8 999,18 + 52,01 0,6

ASX ALL ORD (Australie) 4 359,42 + 36,82 0,9

RTS (Russie) 1 647,91 + 1,97 0,1
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qui concerne seulement le taux
d’imposition total effectif, loin
devant son voisin et concurrent
américain (131e), mais aussi du
Royaume-Uni (82e), de l’Alle-
magne (130e) ou de la France
(164e).

Cette question très précise
du taux d’imposition total reste
le facteur le plus impor tant
lorsque vient le temps, pour
une grande entreprise, de déci-
der où elle s’établira, rapporte
PricewaterhouseCoopers. Plus
de 44 % des répondants à une
enquête, réalisée cet automne
auprès de 1258 dirigeants d’en-
treprise dans 60 pays, ont affir-
mé que cela influençait «gran-
dement leurs choix d’emplace-
ments à l’étranger», contre seu-
lement 17 % qui ont dit accor-
der plus d’importance encore
aux politiques d’immigration.

Les PME n’ont évidemment
pas la même capacité de choisir
dans quel pays elles feront des
affaires au gré des régimes fis-
caux offerts, admet volontiers
Denis Langelier. Ce facteur
n’en pèse pas moins sur leurs
performances, note-t-il. 

Du zèle?
Ironiquement, le Canada est

presque le seul du groupe des
pays développés au sommet du
classement général d’hier. Ex-
cepté l’Irlande (5e), bien connue
pour jouer la car te des taux
d’impôt les plus bas, on ne re-
trouve dans le club des 15 pre-
miers que des pétromonarchies
— comme le Qatar (2e), les
Émirats arabes unis (6e), l’Ara-
bie Saoudite (7e) ou Oman (8e)
—, de petites enclaves écono-
miques — comme Hong Kong
(3e), Singapour (4e) et le
Luxembourg (14e) — où des
îles loin de tout — comme les
Maldives (1er), les Kirbati et
Maurice (9e ex æquo). Même
l’Australie, qui est aussi un pays
riche en ressources naturelles
et assoif fé de capitaux étran-
gers, n’est que 52e.

«Le Canada est, en effet, un peu
à part de ce point de vue là. Ses
progrès dans le classement sont

d’ailleurs relativement récents»,
commence par remarquer Denis
Langelier. «Le temps dira si cette
stratégie s’avère payante. Je crois
toutefois que son pari se révélera
être le bon et que d’autres pays dé-
veloppés le suivront.»

Les faits semblent d’ailleurs
lui donner raison. Depuis leur
première enquête, réalisée il y
a sept ans, les auteurs de l’étu-
de observent que plus de 60 %
de pays ont procédé à des ré-
formes visant à alléger leur ré-
gime fiscal à l’endroit des PME.
Leur taux d’imposition total a
baissé de 8,5 % seulement de-
puis 2006, soit plus de 1 % par
année. Plusieurs pays ont éga-
lement eu la bonne idée d’infor-
matiser le traitement et le ver-
sement de ces impôts.

131 heures contre 2600
Au Canada, le taux d’imposi-

tion total effectif sur les PME
s’élèverait à 28,8 %, selon l’étu-
de, à raison de 9,4 % en impôt
sur les profits (déductions fis-
cales comprises), 12,6 % en dif-
férentes taxes sur la main-
d’œuvre et 6,8 % en autres
formes de taxes (immobilières,
etc.). La gestion de ces impôts
exige chaque année 131 heures
de travail aux entreprises et re-
quiert huit versements.

L’impôt total dans les pays
riches s’élève en moyenne à
37,4 %, exige 168,7 heures de
travail et requiert 15,2 verse-
ments. Dans les pays pauvres,
on a plutôt af faire à un impôt
moyen de 67,8 %, à 271 heures
de travail et à 38,2 versements.

«Imaginez seulement ce que
peut représenter la gestion de ces
différentes formes d’impôts et de
taxes pour des PME dont le per-
sonnel administratif se limite
souvent à quelques personnes qui
s’occupent tout», observe Denis
Langelier.

Ces derniers se consoleront
peut-être en pensant à leurs ho-
mologues du Brésil où l’on esti-
me qu’il faut chaque année
consacrer 2600 heures de tra-
vail pour parvenir à se confor-
mer aux règles fiscales.

Le Devoir

PME

INDICE QUÉBEC IQ30 1339,43 +2,78 +0,21

INDICE QUÉBEC IQ120 1350,26 +0,61 +0,04

HIER À LA BOURSE: Toronto a clôturé la premiè-
re séance de la semaine sans grand change-
ment, le soulagement de voir le Parlement grec
adopter une série de difficiles mesures d’austéri-
té, devant lui permettre d’obtenir un nouveau
plan de sauvetage financier, ayant été atténué
par de nouveaux doutes.
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Ottawa — Le Canada met
tout en œuvre pour empê-

cher les États-Unis d’adopter
une nouvelle réforme bancaire
qui pourrait toucher les inves-
tisseurs canadiens, les marchés
financiers et l’économie.

Dans des lettres séparées en-
voyées aux principaux législa-
teurs à Washington, le ministre
des Finances, Jim Flaherty, et le
gouverneur de la Banque du Ca-
nada, Mark Carney, se plaignent
du fait que des réformes impor-
tantes effectuées en vertu de la
dénommée «règle Volcker» pour-
raient avoir un impact beaucoup
plus important que prévu, et
même au-delà des frontières.

Dans certains cas, en raison
des dif férences entre les sys-
tèmes financiers des deux pays
et des exemptions qui ne s’ap-
pliquent qu’aux États-Unis, l’im-
pact négatif pourrait être plus
important au Canada, disent
des responsables.

M. Flaherty, dans sa lettre, se
dit particulièrement inquiet de
l’impact éventuel des règles sur
la liquidité des marchés obliga-
taires du gouvernement cana-
dien. Il craint également que
ces règles interfèrent avec les
pratiques de gestion de risques
de banques canadiennes.

Selon l’économiste Douglas
Porter de la Banque de Montréal
le seul fait de voir MM. Flaherty
et Carney exprimer par lettres
leurs inquiétudes est un bon indi-
cateur que ces répercussions
pourraient être importantes.

Le Bureau du surintendant
des institutions financières a éga-
lement fait une demande officiel-
le pour que des changements
soient apportés au projet de loi.

Le Canada n’est d’ailleurs pas
le seul à s’être plaint: le Royau-
me-Uni, le Japon et la Commis-
sion européenne l’ont fait égale-
ment, pour ne nommer qu’eux.

Pour le Canada, la principale
inquiétude est que la mesure
nuise à la capacité des banques
à échanger des obligations
d’entreprises et du gouverne-
ment, ce qui ferait augmenter
les coûts d’emprunt.

Les changements, qui visent
à séparer les fonctions de dépôt
des banques de leurs opéra-
tions d’investissement plus ris-
quées, sont intégrés dans une
réforme plus importante propo-
sée pour limiter la prise de
risque des banques améri-
caines à la suite des abus ayant
mené à la dernière récession.

La Presse canadienne

Ottawa s’oppose à
une réforme bancaire
aux États-Unis

Bénéfice
de 10 millions
pour Valener
Valener a affiché un bénéfice de
10,1 millions, ou 27 ¢ par action,
au premier trimestre de 2012,
comparativement à un bénéfice
de 11,1 millions ou 31 ¢ par ac-
tion l’an dernier. Valener détient
depuis le 30 septembre 2010 la
participation du public investis-
seur dans Société en comman-
dite Gaz Métro. Le bénéfice net
attribuable aux associés de Gaz

Métro s’établit à 54,8 millions
pour le premier trimestre de
l’exercice 2012, en baisse de 
5,9 millions par rapport au pre-
mier trimestre de l’exercice pré-
cédent. Cette baisse provient,
entre autres, d’une baisse du
bénéfice net de l’activité de dis-
tribution gazière au Québec. Le
conseil d’administration de Va-
lener a déclaré un dividende tri-
mestriel de 25 ¢ par action ordi-
naire. Valener prévoit maintenir
ce niveau de dividende à 25 ¢
par action pour chacun des tri-
mestres de l’exercice 2012.
– La Presse canadienne

E N  B R E F
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JOHN KOLESIDIS REUTERS

Des Athéniens manifestent — paisiblement, cette fois — devant un édifice historique qui a été ravagé par les flammes au cours des émeutes de la fin de semaine.

ECONOMIE

R E N E E  M A L T E Z O U

A thènes — Le gouvernement grec a été invi-
té hier par ses partenaires européens à pré-

senter de nouveaux gages de sa volonté de ré-
forme malgré l’adoption la veille d’un plan d’aus-
térité par un parlement assiégé par des milliers
de manifestants.

La loi votée par 199 députés sur 300, sur fond
d’émeutes à Athènes, prévoit 3,3 milliards d’éco-
nomies par le biais de nouvelles baisses des sa-
laires et des retraites et d’une vague de suppres-
sions d’emplois dans la fonction publique. Ces
dispositions sont exigées par la troïka [Fonds
monétaire international, Union européenne et
Banque centrale européenne] en échange d’un
plan d’aide de 130 milliards d’euros indispen-
sable avant le 20 mars, date d’une importante
échéance de la dette grecque (14,5 milliards
d’euros à rembourser).

L’UE a salué le vote du Parlement grec tout en
rappelant les autres conditions posées à l’octroi
des fonds promis, afin d’éloigner le spectre d’un
défaut de paiement désordonné «aux consé-
quences dévastatrices» le mois prochain. D’ici une

réunion des ministres des Finances de la zone
euro demain, le gouvernement de Lucas Papadé-
mos doit expliquer comment il compte économi-
ser 325 millions d’euros sur les 3,3 milliards, et
obtenir un engagement écrit des partis politiques
à appliquer les termes de l’accord. 

«Les promesses de la Grèce ne nous suffisent plus»,
avait prévenu dimanche le ministre allemand des
Finances, Wolfgang Schäuble, dans une interview
accordée au Welt am Sonntag.  Un accord sur la
participation du secteur privé à la restructuration
de la dette de la Grèce devrait être annoncé après
la réunion de l’Eurogroupe, a-t-on appris hier de
sources au fait des discussions.

La perspective d’élections législatives en avril,
dont la tenue a été confirmée hier par le porte-
parole du gouvernement, explique les réti-
cences des partis grecs à endosser des mesures
très impopulaires et les craintes de l’Europe de
ne pas les voir appliquées. «Il faut attendre de
voir ce qui viendra ensuite», a renchéri le mi-
nistre allemand de l’Économie, Philipp Rösler, à
la télévision allemande après le vote du Parle-
ment grec. «Nous avons ef fectué un pas dans la
bonne direction, mais nous sommes encore loin

du but», a-t-il dit.  Le ministre autrichien des Af-
faires étrangères, Michael Spindelegger, a esti-
mé qu’«adopter le plan d’austérité est une chose,
l’appliquer en est une autre». 

Le commissaire européen aux Affaires écono-
miques et monétaires, Olli Rehn, s’est voulu
plus optimiste en se disant «confiant dans la réa-
lisation des autres conditions» d’ici la réunion de
l’Eurogroupe.  Il a mis en garde contre les
«conséquences dévastatrices» qu’un défaut de
paiement aurait pour la société grecque. Cet ar-
gument avait déjà été employé dimanche par
Lucas Papadémos devant les parlementaires
pour défendre le nouvel ensemble de mesures
d’austérité, dans un pays déjà exsangue après
des années de récession. 

Les émeutes qui ont éclaté dans le centre
d’Athènes et plusieurs autres villes du pays té-
moignent déjà de l’exaspération d’une bonne par-
tie de la population.«Le peuple a envoyé un messa-
ge hier: Trop c’est trop», a déclaré Ilias Iliopoulos,
secrétaire général du principal syndicat des fonc-
tionnaires, Adedy. Les rues de la capitale étaient
jonchées de pierres et d’éclats de verre hier ma-
tin, témoins d’une nuit de violence au cours de la-

quelle 150 boutiques ont été pillées et 48 bâti-
ments incendiés selon les autorités. 

Les adversaires de l’austérité soulignent que
celle-ci condamne la Grèce à s’enfoncer toujours
davantage dans la récession, sans possibilité de
trouver des recettes, faute de croissance. 

Le chef de file des conservateurs, Antonis Sa-
maras, dont le parti est en tête des sondages,
préconise une politique libérale de stimulation de
la croissance, via des baisses d’impôts et des pri-
vatisations. Il a également laissé entendre, en ap-
pelant dimanche les élus de son camp à voter
pour le plan de rigueur, qu’il pourrait en deman-
der la renégociation. «Nous devons d’abord exister
afin de pouvoir le modifier», a-t-il dit. 

Beaucoup de Grecs jugent qu’une faillite ne
pourra pas être plus douloureuse que la cure im-
posée par Bruxelles. «Le vote d’hier a peut-être
éloigné temporairement le risque d’un défaut, mais
l’économie grecque fera faillite et le système poli-
tique est dans l’impasse», dit le président de la
Confédération grecque du Commerce, Vassilis
Korkidis, dans un communiqué. 

Reuters

L’Europe ne fait plus confiance à la Grèce

B ruxelles — La Commission
européenne et les États-

Unis ont autorisé hier Google à
racheter le fabricant de combi-
nés mobiles Motorola Mobility.

L’exécutif européen n’a pas
imposé de condition à cette opé-
ration de 12,5 milliards de dol-
lars annoncée en août mais elle a
dit qu’elle surveillerait l’usage
des brevets par Google et ses
concurrentes afin de s’assurer
que le droit de la concurrence
est respecté. «Nous avons ap-
prouvé l’acquisition [...] car après
mûre réflexion, cette transaction
ne soulève pas en elle-même de
problème de concurrence», a dit le
commissaire européen à la
Concurrence Joaquin Almunia.

Mais ce dernier s’inquiète
des risques d’abus par Google
et d’autres sociétés concernées
par divers contentieux touchant
au droit de la propriété intellec-
tuelle. «Cette décision n’implique
absolument pas que nous ne
soyons pas préoccupés par la pos-
sibilité qu’une fois Google pro-
priétaire du portefeuille [de bre-
vets] il ne puisse abuser de ces
brevets, reliant certains d’entre
eux à ses équipements Android.
C’est notre inquiétude», a dit Al-
munia à la presse. «Il est possible
que nous devions ouvrir des dos-
siers ultérieurement; ce n’est pas
suffisant pour bloquer la fusion
mais nous serons vigilants.»

Il est «peu probable que [cette

fusion] minore de manière sub-
stantielle la concurrence», a ren-
chéri le département américain
de la Justice.

Les autorités chinoises doivent
se prononcer d’ici au 20 mars, se-
lon une source proche du dossier.

Google avait annoncé en août
son intention d’acheter Motoro-
la pour ses 17 000 brevets et
ses 7500 soumissions à d’autres
brevets. Ce faisant, il veut être
en position de force face à des
concurrents tels qu’Apple et se
défendre au mieux, ainsi que
les les fabricants qui emploient
son logiciel Android, dans les
procédures de contentieux.

Reuters

Google est autorisée à acheter Motorola 
La Chine devrait se prononcer à son tour bientôt

GEORGE FREY AGENCE FRANCE-PRESSE

New York — La société qui
exploite l’Empire State

Building, à Manhattan, a l’inten-
tion de procéder à un premier
appel public à l’épargne qui
pourrait lui permettre d’obtenir
jusqu’à 1 milliard $US.

Empire State Realty Trust
possède et exploite 12 proprié-
tés à Manhattan et dans la gran-
de région métropolitaine de
New York.

Dans des documents de régle-
mentation déposés hier, la com-
pagnie n’a pas précisé le nombre

des actions qui pourraient être
émises dans son appel public à
l’épargne ou le cours que chacu-
ne d’entre elle pourrait atteindre.
Le montant de l’appel n’est égale-
ment pas final car il dépendra de
la demande des investisseurs.
Empire State Realty a indiqué
avoir l’intention d’utiliser le pro-
duit de l’offre afin de payer cer-
tains investisseurs, de rembour-
ser des prêts, de couvrir les dé-
penses encourues par l’offre et la
mise sur pied de l’entreprise,
l’été dernier. Il doit également

servir à payer les dépenses géné-
rales de la société ainsi que
d’éventuelles acquisitions.

L’Empire State Building, un
gratte-ciel de 102 étages dont la
construction a été achevée en
1931, est connu pour le panora-
ma qu’il offre depuis ses deux
observatoires. Il est aussi cé-
lèbre en raison du rôle qu’il tient
dans le film King Kong, paru en
1933, dans lequel un gorille
géant escalade le bâtiment.

Associated Press

Appel public à l’épargne du propriétaire de l’Empire State Building

ARCHIVES REUTERS
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AV I S  L É G AU X  E T  A P P E L S  D ’ O F F R E S

AVIS 
À TOUS NOS

ANNONCEURS 

Veuillez, s’il vous plaît,
prendre connaissance
de votre annonce et
nous signaler immé-
diatement toute
anomalie qui s’y serait
glissée. En cas
d’erreur de l’éditeur,
sa responsabilité se
limite au coût de la
parution.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC
DISTRICT DE MONTREAL
NO: 500-04-033882-037

COUR SUPERIEURE
(Chambre de la famille)

PRESENT:
GREFFIER-ADJOINT

LYNE LASCELLE,
Demanderesse,

c.
MICHAEL PLANTE,

Défendeur,
ASSIGNATION

ORDRE est donné à MICHAEL
PLANTE de comparaître au 
greffe de cette cour situé au 1, 
rue Notre-Dame est, à Montréal, 
salle 1.120 dans les quarante 
(40) jours de la publication du 
présent avis dans ´LE 
DEVOIRª.
Si la partie défenderesse com-
paraît, la requête introductive 
d'instance pour garde d'enfant et 
fixation de pension alimentaire 
sera présentée devant le tribunal 
le 27ième jour du mois de mars 
2012, à Montréal, en salle 2.17 
au Palais de justice de Montréal.
Une copie de la requête intro-
ductive d'instance pour garde 
d'enfant et fixation de pension 
alimentaire été remise au greffe 
à l'intention de MONSIEUR MI-
CHAEL PLANTE.

À Montréal, le 10 février 2012
JULIE PERRIER

Greffière adjointe JP2114

PRENEZ AVIS que la compa-
gnie 2546-8521 QUÉBEC INC.  
demandera au Registraire des 
entreprises la permission de se 
dissoudre.

Montréal, le 7 février 2012
Marc S. Champagne

procureur de la société

Tél.: 514-985-3344 Fax: 514-985-3340
Sur Internet : 

www.ledevoir.com/services-et-annonces/avis-publics
www.ledevoir.com/services-et-annonces/appels-d-offres 

Courriel : avisdev@ledevoir.com

Les réservations doivent être faites avant 16h00
pour publication deux (2) jours plus tard.

Publications du lundi:
Réservations avant 12 h 00 le vendredi

Publications du mardi:
Réservations avant 16 h 00 le vendredi

AVIS LÉGAUX & 
APPELS D’OFFRES

HEURES DE TOMBÉE

A près une pluie de cri-
tiques contre les coûts

des régimes de retraite pour
les employés du secteur pu-
blic, les syndicats fourbissent
leurs armes et s’organisent
pour mettre sur pied une
contre-attaque.

La section québécoise du Syn-
dicat canadien de la fonction pu-
blique (SCFP), affiliée à la FTQ,
qui représente la majorité des
fonctionnaires municipaux du
Québec, tiendra une réunion ex-
traordinaire dans deux se-
maines, à Montréal, afin de faire
le point sur cet enjeu controver-
sé. La rencontre inclura des for-
mations et des débats sur la po-
sition du syndicat.

Qualifiant certaines critiques
visant les régimes de retraite pu-
blics de «discours fallacieux», le
porte-parole du syndicat admet
toutefois que le système souffre
de «problèmes structurels».

Selon Denis Bolduc, les jour-
nées serviront notamment à ar-
mer les dirigeants syndicaux lo-
caux afin qu’ils puissent dé-
fendre les régimes de retraite
publics sur le terrain. Une posi-
tion commune devrait aussi
être définie quant à la nécessité
de réformer ces régimes.

Les retraites des employés
municipaux et des autres fonc-
tionnaires font l’objet de cri-
tiques visant surtout leur coût
pour les trésors publics. Le mai-
re de Québec, Régis Labeau-
me, a notamment déclaré en
décembre dernier que les mu-
nicipalités de la province de-
vaient lancer un débat national
sur les régimes de retraite des
employés municipaux. Le défi-
cit de capitalisation des régimes
de retraite à Québec est passé
de 144 millions en 2001 à près
de 659 millions cette année.

«On a depuis plusieurs mois
une of fensive dirigée contre le
secteur public, en particulier sur
les régimes de retraite», réplique
Denis Bolduc. «À entendre par-
ler plusieurs personnes, la solu-
tion est de défaire ce qui a été
bâti depuis bien des années.
Nous on dit: ‘‘non, non, non!’’. Il
faut prendre le temps de regarder
la situation», ajoute-t-il, évo-
quant la crise économique qui
perdure depuis 2008.

La Presse canadienne

Critiques contre les
régimes de retraite du
secteur public

Le SCFP
prépare
la riposte

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Au Québec, une personne sur trois ne cotise pas à un régime enregistré d’épargne-retraite.

SUITE DE LA PAGE B 1

Utilisant l’expression «nou-
veau contrat social» à au moins
trois reprises, M. D’Amours a dit
qu’il ferait appel à tous les parti-
cipants de la société — syndi-
cats, patronat et travailleurs — et
qu’il devrait faire consensus.

Les travaux du comité com-
mencent alors que le premier
ministre Stephen Harper laisse
entendre, sans fournir les dé-
tails, qu’il s’apprêterait à effec-
tuer des changements au systè-
me de retraite dont le gouver-
nement fédéral est respon-
sable.M. D’Amours a dit que
cela n’influerait pas sur les tra-
vaux, qui s’ar ticulent notam-
ment autour d’une consultation
auprès des groupes patronaux
et syndicaux.

Selon la Régie des rentes, qui
surveille 755 régimes complé-
mentaires, un régime sur deux
souf fre d’un trou de 26 % ou
plus. Il s’agit des régimes à
prestations déterminées, qui
garantissent aux employés des
revenus de retraite en fonction

de leur salaire de fin de carriè-
re et de leur ancienneté. En
2009, le gouvernement Charest
avait proposé de leur permettre
d’amortir leur déficit sur dix
ans au lieu de cinq ans. Beau-
coup d’entreprises se sont pré-
values de cette possibilité.

De son côté, la Régie des

rentes a récemment modifié ses
taux de cotisation de manière à
assurer son financement jus-
qu’en 2060, comparativement à
2039 si rien n’était fait. Mais
quant à l’épargne personnelle, il
est connu qu’elle demeure faible:
les données montrent générale-
ment qu’une personne sur trois
n’a pas de REER.

Un rapport commandé par le
ministère de l’Emploi et de la So-
lidarité sociale en 2011 n’était pas

rassurant, indiquant que 45 % des
travailleurs québécois ne pour-
ront pas bénéficier d’un revenu
de retraite correspondant à 60 %
ou 70 % de leur salaire brut de fin
de carrière.

Les régimes publics et com-
plémentaires ont été marqués,
au cours des dernières années,

par la chute
des marchés
et la diminu-
tion des taux
d’ intérêt , a
rappe lé M.
D ’ A m o u r s ,
qui a dirigé le
Mouvement

Desjardins de 2000 à 2008.
Le comité se penchera sur les

systèmes de retraite à l’étranger.
M. D’Amours a fait référence au
système néerlandais, qui repose
sur un régime public, des ré-
gimes à prestations déterminées
dans lesquels l’employeur verse
souvent plus de 50 % et sur de
l’épargne personnelle.

Outre M. D’Amours, le comité
comprend René Beaudry, asso-
cié de la firme d’actuaires Nor-

mandin Beaudry, le fiscaliste Luc
Godbout, de l'Université de Sher-
brooke, Claude Lamoureux, qui
a dirigé le régime Teachers en
Ontario, l’économiste Maurice
Marchon, de HEC Montréal,

Bernard Morency, premier vice-
président à la Caisse de dépôt et
placement, et Martin Rochette,
avocat chez Norton Rose.

Le Devoir
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JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Julie Boulet, ministre de l’Emploi et de la Solidarité sociale, et
Alban D’Amours, président du comité spécial de la Régie des
rentes portant sur le système de retraite.

45 % ders travailleurs québécois ne
pourront pas bénéficier d’un revenu
de retraite correspondant à 60 ou 70 %
de leur salaire brut de fin de carrière

S Y L V A I N  L A R O C Q U E

S tandard & Poor’s a relevé
d’un cran, hier, la cote de

crédit de Capital Desjardins,
l’une des deux entités de finan-
cement du groupe coopératif.

Après avoir examiné la situa-
tion de l’institution à la lumière
des nouveaux critères qu’elle
applique au secteur bancaire,
l’agence new-yorkaise a fait pas-

ser de A+ à AA- la cote de Capi-
tal Desjardins et maintenu à
AA- la cote de la Caisse centrale
Desjardins.

Dans son rapport, S&P sou-
ligne la «position dominante» de
Desjardins sur le marché qué-
bécois des services bancaires
et de l’assurance. Le groupe
contrôle 44 % du marché des
dépôts, 40 % des hypothèques
résidentielles, 45 % du finance-

ment agricole, 24 % du crédit à
la consommation ainsi que 27 %
des prêts commerciaux et in-
dustriels.

Par contre, fait remarquer
l’agence de notation, la cote
de Desjardins est affectée par
un «risque» géographique plus
élevé que celui des grandes
banques canadiennes en rai-
son de sa «concentration» au
Québec, où l’institution tire 80

% de ses revenus.
Autre élément mal perçu par

Standard & Poor’s: la rentabilité
inférieure de Desjardins à celle
des grandes banques en raison
d’une structure de coûts plus
élevée. En revanche, l’agence
voit d’un bon œil le fort ratio de
capitalisation de Desjardins, qui
est plus élevé que celui de la
plupar t des banques cana-
diennes, et sa très faible propor-

tion de prêts douteux.
Par ailleurs, S&P estime

qu’un défaut de paiement du
Mouvement Desjardins (une
éventualité qui apparaît bien im-
probable actuellement) serait
d’une «importance systémique
modérée» pour le système finan-
cier canadien. Si cela devait ar-
river, l’agence s’attend à ce que
le gouvernement fédéral appor-
te son soutien à l’institution,

comme il le ferait vraisembla-
blement pour les grandes
banques canadiennes.

Standard & Poor’s conclut
son rapport en précisant ne pas
prévoir une augmentation de la
cote de crédit de Desjardins
tant que le groupe ne se sera
pas diversifié davantage sur le
plan géographique.

La Presse canadienne

Standard & Poor’s relève la note de Desjardins
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à la tranche de 500 millions de
dollars déjà annoncée en mai
2011. Le premier ministre l’a
d’ailleurs dit sans détour, au
cours d’un point de presse don-
né après son allocution. «Cinq
cents millions, c’est déjà un bon
dépar t», a-t-il laissé tomber
avant de passer aux questions
en anglais. Cette enveloppe doit
être investie sur cinq ans. Elle a
été confiée à Investissement
Québec, qui l’utilisera pour
prendre des «participations»
dans des «projets stratégiques».

Selon Jean Charest, ces in-
vestissements atteignent les ob-
jectifs des libéraux. «C’est une
bonne occasion pour les Québé-
cois d’avoir une fenêtre sur l’in-
dustrie sans devenir opérateurs
miniers. On ne veut pas devenir
opérateurs miniers.» Selon lui, le
gouvernement investit dans un
projet «non pas pour en être le
propriétaire ou avoir une part
de contrôle, mais pour avoir une
fenêtre sur certains projets».

Le Par ti québécois et plu-
sieurs économistes ont proposé
que l’État prenne des parts plus
significatives dans le développe-
ment du Nord. Après tout, ces
ressources sont non renouve-
lables et il est important d’en ti-
rer le maximum de bénéfices.
L’ancien premier ministre
Jacques Parizeau a par exemple
invité le gouvernement à assu-
jettir toute aide publique à un
mécanisme de réciprocité qui
obligerait les entreprises à céder
à Québec une participation équi-
valente de leur actionnariat.

Pendant ce temps, les entre-
prises minières — dont cer-
taines multinationales basées
en Chine ou en Inde — s’inté-
ressent plus que jamais au
Nord québécois et à son «poten-
tiel illimité», selon les mots de
M. Charest. Uniquement de-
puis mai dernier, les projets de
développement annoncés par le
secteur privé totalisent 6 mil-
liards de dollars. Au total, les in-
vestissements sur le territoire
du Plan Nord dépassent déjà
les 20 milliards de dollars, et les
annonces de projets sont
constantes. Québec prédit
même que la croissance de la
demande mondiale se maintien-
dra au cours des 25 prochaines
années, ce qui se traduira par
une multitude d’investisse-
ments importants. Sans oublier
que, selon M. Charest, pas
moins de «80 % du territoire»
reste à explorer et celui-ci «re-
gorge de ressources naturelles».

Le chef libéral a d’ailleurs ad-
mis que cette ef fer vescence
soutenue exerçait une «pres-
sion» certaine sur des commu-
nautés confrontées à un déve-
loppement accéléré. Fermont,
par exemple, vit une grave crise
du logement, et des travaux de
construction sont lancés sans

autorisation. Les services de
garde et de santé sont débor-
dés. Une situation qui se répète
ailleurs. Les municipalités de la
Côte-Nord réclament quant à
elles 200 millions de dollars
dans les plus brefs délais pour
faire face à toute une série de
problèmes engendrés par le
boom minier.

«Ça nous interpelle, a dit Jean
Charest. Raison de plus pour faire
passer la loi sur la Société du Plan
Nord pour que nous puissions
nous organiser comme il faut pour
gérer ces changements dans les
communautés.» En matière d’ap-
provisionnement énergétique, il
a également évoqué la possibilité
de développer le réseau de gazo-
ducs sur la Côte-Nord.

Par ailleurs, les libéraux s’en
tiennent à leur refus de discuter
de la question des redevances
ou de la transformation du mi-
nerai au Québec dans le cadre
de la réforme de la Loi sur les
mines. Jean Charest a même
accusé hier le Parti québécois
de «mêler les sujets» en voulant
inclure ses éléments dans le
projet de loi actuellement à
l’étude.

Pas question non plus de re-
venir sur la disposition qui
pourrait permettre aux munici-
palités, à certaines conditions,
d’exclure le développement mi-
nier de secteurs urbanisés ou
dédiés à la villégiature. «La loi
va permettre à chaque milieu
d’adapter son cadre réglementai-

re à celui qu’il souhaite en
termes de développement», a dit
M. Charest. «La bonne nouvelle
pour les minières, c’est que là où
il y a des mines, la population est
généralement assez favorable à
leur développement», a-t-il ajou-
té. Mais le lobby minier a plu-
sieurs fois dénoncé cette nou-
velle disposition législative.

Fait à noter, en dehors des
zones urbanisées ou consa-
crées à la villégiature, le free mi-
ning doit continuer de s’appli-
quer, selon les dispositions du
projet de loi 14. Cela veut dire
que la Loi sur les mines a pré-
séance sur plusieurs législa-
tions en vigueur au Québec.

Le Devoir

CHAREST

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Jean Charest a profité de la tribune que lui of frait Les Affaires pour dire qu’il était surpris du
nombre d’annonces d’investissements dans le nord du Québec.

P roduits forestiers Résolu,
anciennement connu sous

le nom d’AbitibiBowater, a an-
noncé hier qu’il prolongeait jus-
qu’au 23 février son offre d’ac-
quisition non sollicitée pour Fi-
brek et qu’après avoir étudié
l’offre rivale présentée par Mer-
cer International, il tenterait
d’obtenir une ordonnance d’in-
terdiction d’opérations à l’égard
de l’offre.

Le producteur montréalais
de papier journal, de pâte de
papier et de bois d’œuvre affir-
me que 66 millions d’actions
ordinaires de Fibrek ont été
déposées en réponse à son
offre, ce qui représente envi-
ron 52 % des actions ordinaires
en circulation. Résolu a besoin
des deux tiers des actions pour
mener à bien sa tentative d’ac-
quisition de 130 millions. La
nouvelle échéance, si elle n’est
pas modifiée, prendra fin à 17h
le 23 février.

Résolu a ajouté qu’il évaluait
toutes les options disponibles
concernant l’offre dévoilée ven-
dredi par Fibrek.

Fibrek et la vancouvéroise

Mercer International ont indi-
qué en être venus à une enten-
te à l’amiable d’une valeur de
170 millions. Le gouverne-
ment du Québec a accepté de
prêter à Mercer jusqu’à 70 mil-
lions pour financer la partie li-
quide de l’of fre. Le reste du
montant proviendra des ac-
tions de Mercer.

Dans un communiqué diffu-
sé hier, Résolu a indiqué qu’il
avait déposé une demande au-
près du Bureau de décision et
de révision afin d’obtenir une
ordonnance d’interdiction
d’opérations à l’égard de
l’of fre proposée par Mercer
International. «Résolu deman-
de au Bureau d’exercer son
pouvoir afin d’interdire, dans
l’intérêt public, les opérations à
l’égard de l’of fre au motif que
celle-ci comporte un placement
privé de bons de souscription
dont l’escompte et l’ef fet dilutif
sont inappropriés et prévoit une
indemnité de résiliation dérai-
sonnable», a-t-il indiqué.

Le Devoir 
Avec La Presse

Achat de Fibrek

Résolu insiste malgré
l’offre de Mercer

O ttawa— La Société cana-
dienne d’hypothèques et

de logement (SCHL) prédit que
l’activité devrait rester stable
sur le marché de l’habitation au
Canada en 2012 et 2013.

L’organisme a expliqué que
l’économie canadienne est en
voie de connaître une croissan-
ce modérée et que les taux hy-
pothécaires devraient demeu-
rer bas.

Les prévisions ponctuelles de
la SCHL situent le prix moyen
d’une maison à 368 900 $ cette
année et à 379 000 $ l’an pro-
chain. Le nombre de mises en
chantier sera d’environ 190 000
en 2012 et de 193 800 en 2013.

Les ventes de logements
existants se chiffreront seront
d’environ 457 300 logements en
2012, puis devraient augmenter
en 2013 pour atteindre 468 200
logements.

Au Québec, le retour à un
marché plus équilibré se tradui-
ra en 2012 et 2013 par un ralen-
tissement de la progression des
prix de revente, prédit la SCHL,
qui se chiffreront en moyenne
à 257 300 $ cette année et à 

262 500 $ l’an prochain et pré-
senteront ainsi des hausses an-
nuelles d’environ 2 %.

Les mises en chantier de lo-
gements collectifs devrait re-
trouver en 2012 et 2013 un
rythme plus susceptible de se
maintenir. Leur nombre de-
vrait s’établir à environ 26 300
cette année. Il restera plutôt
stable l’an prochain, vu le ni-
veau élevé de l’offre d’apparte-
ments en copropriété et le ra-
lentissement de la croissance
démographique chez les per-
sonnes de 75 ans et plus — un
facteur qui continuera de limi-
ter la demande de logements
(appartements locatifs) dans
les résidences pour personnes
âgées.

Après s’être légèrement re-
pliées l’an dernier, les ventes
MLS augmenteront quelque
peu au cours des prochaines
années. On s’attend à ce que
leur nombre progresse de 1,9 %
en 2012, pour s’établir à 78 750,
puis avance de 3,2 % en 2013,
pour atteindre environ 81 250.

La Presse canadienne

Prévisions de la SCHL

Le marché immobilier
se stabilisera en 2012 

ANNIK MH DE CARUFEL LE DEVOIR

L ongueuil — Des données statistiques pu-
bliées hier par l’Union des producteurs agri-

coles (UPA) tendent à démontrer que les Cana-
diens bénéficient d’un des paniers d’épicerie les
plus abordables des pays industrialisés.

L’UPA rapporte que le dimanche 12 février,
43 jours après le début de l’année, les consom-
mateurs canadiens avaient déjà gagné suf fi-
samment d’argent en 2012 pour payer leur fac-
ture d’épicerie jusqu’à l’an prochain. Pour dé-
terminer cette date, le revenu personnel dispo-
nible moyen des Canadiens, de 30 255 $, a été

comparé à la somme qu’ils ont dépensé 
en nourriture, de 3583 $ ou 11,8 % de leurs 
dépenses.

L’UPA crédite une bonne partie de ces résul-
tats aux agriculteurs canadiens et à leurs ali-
ments de qualité, à prix abordable. En 2010, le
Canada était troisième parmi les pays pour le
plus petit pourcentage des dépenses en aliments,
derrière les États-Unis et Singapour et à égalité
avec le Royaume-Uni.

La Presse canadienne

Le panier d’épicerie coûte moins cher au Canada
que dans la plupart des pays industrialisés



Il y a des histoires, comme
celle-ci, qui ne s’inventent
juste pas.

Le 27 avril 1993, une tragédie
a frappé la Zambie. Son équipe
nationale de soccer devait se
rendre au Sénégal pour y dis-
puter un match de qualification
en vue de la Coupe du
monde présentée l’an-
née suivante. L’avion
qui transpor tait le
club a fait escale à Li-
breville, au Gabon.
Puis, au redécollage,
problème de moteur,
erreur de pilotage
probablement due à la
fatigue, l’appareil s’est
écrasé dans l’océan.
Tous les passagers, dont
18 joueurs, et les membres
d’équipage sont morts, 30 per-
sonnes en tout.

Mais l’heure de Kalusha
Bwalya, elle, n’était pas encore
venue. Le capitaine et meilleur
joueur des Chipolopolo —
«balles de cuivre» —, alors âgé
de 30 ans, jouait à ce moment
pour le PSV Eindoven, aux
Pays-Bas, et il avait reçu l’auto-
risation de prendre un autre
vol pour gagner Dakar. Le des-
tin.

Il n’y avait plus d’équipe.
Bwalya a pris sur lui d’en re-
construire une nouvelle. Et il
n’a pas raté son coup, si bien
que, moins d’un an plus tard, la
Zambie atteignait la grande fi-
nale de la Coupe d’Afrique des
nations (CAN) de 1994, où elle
s’inclinait 2-1 devant le Nigeria.

Bwalya occupe aujourd’hui
la fonction de président de l’As-
sociation zambienne de foot-
ball, et l’avènement de 2012 lui
permettait d’espérer un ren-
dez-vous bien particulier. Son
équipe s’était qualifiée pour le
tournoi final de la CAN au Ga-
bon et en Guinée équatoriale,
dont le match ultime se dérou-
lerait au Stade de l’Amitié, à Li-
breville.

Après des années difficiles,
les Chipolopolo tenaient mor-
dicus à se rendre cette fois
jusqu’au bout: question de
fier té, bien entendu, mais
aussi d’apaiser enfin les âmes
des défunts de la génération
perdue par-delà près de deux
décennies.

Les Zambiens ont terminé au
premier rang de leur groupe,
puis ont battu le Soudan. Mer-
credi dernier, ils ont surpris le

Ghana, quar t-de-finaliste du
Mondial il y a deux ans, au sco-
re de 1-0, obtenant leur ticket
tant convoité pour Libreville.

À leur arrivée dans la capitale
gabonaise, ils se sont rendus
sur la plage près du lieu de
l’écrasement de 1993 pour se

recueillir et déposer
des couronnes de
fleurs.

Puis, dimanche
soir, ils se sont retrou-
vés en finale face aux
puissants Éléphants
de la Côte-d’Ivoire.
Ceux-ci, comptant sur
une flopée de joueurs
d’élite évoluant dans
les grandes ligues eu-

ropéennes et menés par le
grand Didier Drogba, étaient
donnés largement favoris pour
l’emporter. Jusque-là dans le
tournoi, ils avaient gagné tous
leurs matchs et n’avaient accor-
dé aucun but.

Mais les Zambiens ont tenu
leur bout et, grâce notamment à
un penalty raté par Drogba en
deuxième mi-temps, on en était
toujours à 0-0 après 120 minutes.
Direction les tirs de barrage.

Dur sur les nerfs, vous dites?
Après les cinq premiers tirs de
part et d’autre, c’était... 5-5. Après
six, 6-6. Après sept, 7-7. Les
joueurs sur la touche ne se pou-
vaient carrément plus et devaient
avoir recours aux chants ou aux
prières pour tenir le coup.

À la huitième reprise, coup
de théâtre, Kolo Touré de
Manchester City se fait blo-
quer par Kennedy Mweene.
Mais Rainford Kalaba passe
par-dessus la barre transversa-
le. À la neuvième, Ger vinho
d’Arsenal est hors cadre sur la
droite. Il reviendra à Stoppila
Sunzu de trancher le débat. 8-7
au terme d’une séance de plus
de 17 minutes!

Après le match, le sélection-
neur français de la Zambie,
Hervé Renard, a déclaré: «Je
leur ai dit que si nous attei-
gnions la finale, nous jouerions
près de l’endroit où l’avion s’est
écrasé. C’était spécial pour eux.
Ils ont trouvé la force. Je ne sais
pas où.»

Hier, les Chipolopolo, cham-
pions d’Afrique contre toute at-
tente, sont rentrés à Lusaka en
liesse. Les vivants, Kalusha
Bwalya en tête, ont célébré, et
les morts ont trouvé la paix. Il y
a un film à faire avec ça.

C’EST DU SPORT!

La paix de l’âme ASSOCIATION DE L’EST
Mj Pts

1.m-N.Y. Rangers 54 77
2.m-Boston 53 70
3.m-Floride 55 65
4.Philadelphie 56 69
5.Pittsburgh 56 69
6.New Jersey 55 66
7.Ottawa 58 64
8.Toronto 56 62
9.Washington 56 61

10.Winnipeg 57 58
11.Montréal 57 55
12.Tampa Bay 55 54
13.N.Y.Islanders 55 54
14.Buffalo 55 54
15.Caroline 57 53

ASSOCIATION DE L’OUEST
Mj Pts

1.m-Detroit 57 78
2.m-Vancouver 55 74
3.m-San Jose 54 68
4.St. Louis 55 75
5.Nashville 56 70
6.Chicago 56 65
7.Los Angeles 57 65
8.Phoenix 56 62
9.Calgary 56 60

10.Colorado 57 60
11.Dallas 55 59
12.Minnesota 55 58
13.Anaheim 55 53
14.Edmonton 55 49
15.Columbus 56 38
m - meneur de section

Hier
San Jose 5 Washington3
Caroline 5 Montréal 3
Vancouver à Phoenix

Aujourd’hui
N.Y. Rangers à Boston, 19h
New Jersey à Buffalo, 19h
St. Louis à Columbus, 19h
Ottawa à Tampa Bay, 19h30

Dallas à Detroit, 19h30
Chicago à Nashville, 20h

Anaheim au Minnesota, 20h
N.Y. Islanders à Winnipeg, 20h30

Toronto à Calgary, 21h

Demain
Anaheim à Pittsburgh, 19h
Boston à Montréal, 19h30
Ottawa en Floride, 19h30
Toronto à Edmonton, 22h

Colorado à Vancouver, 22h

Jeudi
Chicago à N.Y. Rangers, 19h
Buffalo à Philadelphie, 19h

San Jose à Tampa Bay, 19h30
N.Y. Islanders à St. Louis, 20h
Winnipeg au Minnesota, 20h

Calgary à Dallas, 20h30

HOCKEY

Mike Smith hérite
de la première
étoile dans la LNH
New York — Le gardien Mike
Smith des Coyotes de Phoenix,
victorieux à ses quatre derniers
départs, a hérité de la première
étoile de la semaine dans la
LNH. Le centre Evgeni Malkin
des Penguins de Pittsburgh a
obtenu la deuxième et l’ailier
gauche David Perron des Blues
de St. Louis a reçu la troisième
étoile. Smith a mené la ligue
avec une moyenne de 0,74 et un
taux d’efficacité de 97,5 %. Il a
ainsi aidé les Coyotes à se his-
ser seul au huitième rang de
l’Association Ouest. Malkin a
pour sa part récolté huit points
(trois buts, cinq passes) en trois
rencontres et il a maintenu un
différentiel de plus-6. Perron a
marqué six buts et compilé un
différentiel de plus-5 en quatre
matchs. – La Presse canadienne

Omnium du Qatar:
Wozniak éliminée
d’entrée de jeu 
Doha, Qatar — La Serbe Ana
Ivanovic a triomphé à ses débuts
à l’Omnium du Qatar tandis que
la Canadienne Aleksandra Woz-
niak s’est inclinée 6-3, 6-3 face à
l’Américaine Varvara Lepchen-
ko. Lepchenko a eu besoin de 
92 minutes pour concrétiser sa
victoire aux dépens de Wozniak,
qui a dû se qualifier pour accé-
der au tableau principal. Woz-
niak, de Blainville, a converti
seulement deux de ses 10 balles
de bris et a maintenu un taux de
réussite de seulement 60 % sur
sa première balle de service. Iva-
novic a accédé au deuxième tour
lorsque sa rivale Carla Suarez
Navarro a abandonné à mi-che-
min de leur match en raison
d’une blessure au dos. Ivanovic
menait 6-1, 4-1 quand Navarro a
quitté le court. Tirant de l’arrière
1-2 au deuxième set, Suarez 
Navarro avait déjà reçu des
soins sur le court de la part de
l’équipe médicale. L’Espagnole a
ensuite brièvement quitté le
court avant reprendre le 
jeu. – Associated Press

E N  B R E F

JEAN DION

MACKSON WASAMUNU REUTERS

Des milliers de personnes ont envahi hier les rues de Lusaka, la capitale de la Zambie, pour
fêter la victoire en finale de la Coupe d’Afrique des Nations contre la Côte d’Ivoire, dimanche soir à Li-
breville. Dès la fin de la séance de tirs au but remportée par les Chipolopolo, des milliers de supporters
vêtus en orange, vert et noir, couleurs de l’équipe nationale, qui avaient suivi le match chez eux, dans les
cafés ou dans les clubs, ont déferlé dans les rues de la capitale pour manifester leur joie. La Zambie a pro-
voqué un énorme coup de tonnerre en remportant la première CAN de son histoire, honorant dignement
par cet exploit retentissant la mémoire de sa sélection anéantie par un crash aérien en 1993.

COUPE D’AFRIQUE DES NATIONS: LA ZAMBIE EN LIESSE

A L A N  R O B I N S O N

P ittsburgh — Il n’y a que les
Penguins de Pittsburgh pour

résoudre un casse-tête apparem-
ment insoluble: comment fait-on
pour remplacer le meilleur
joueur de hockey au monde?

Sidney Crosby étant de nou-
veau à l’écart du jeu pour une pé-
riode indéterminée, les Penguins
auraient pu opter pour une tran-
saction complexe, effectuer un
changement drastique dans leur
façon de jouer ou simplement ac-
cepter cette perte et attendre jus-
qu’à l’an prochain.

Ils ont plutôt opté pour une so-
lution plus simple: donner le plus
souvent possible la rondelle à un
Evgeni Malkin en santé, s’enle-
ver de son chemin et lui per-
mettre de produire à un rythme
semblable à celui de Crosby, tan-
dis qu’ils attendent toujours de
connaître la date du retour à la
compétition de leur capitaine.

Ils ont remplacé le meilleur
joueur de hockey il y a un an par
le meilleur joueur de hockey pré-
sentement. «Il est monstrueux», a
déclaré l’entraîneur-chef du
Lightning de Tampa Bay Guy
Boucher après que Malkin eut
obtenu son cinquième but à ses
deux derniers matchs. «C’est car-

rément un monstre qui peut pati-
ner, qui voit tout. Il peut faire ap-
paraître et disparaître la rondelle,
te sortir de tes culottes. Il a tous les
atouts.»

À Pittsburgh, une ville assez
chanceuse pour compter sur sa
part de joueurs étoiles depuis
près de 30 ans (Mario Lemieux,
Ron Francis, Mark Recchi, Jaro-
mir Jagr, Crosby et Malkin), ils
appellent cela la «Malkinmania».
C’est l’aboutissement d’un
joueur étoile qui s’est transformé
en superstar plus aguérrie, en
dépit du fait qu’il n’ait que 25 ans.

«Certes, je me sens bien», a dit
Malkin. Ce Malkin marque à un
rythme endiablé — 17 buts à ses
17 derniers matchs — et ce n’est
pas véritablement une surprise.
Le prodige russe était non seule-
ment déjà assez bon pour être le
présumé faire-valoir de Crosby
en 2009 et mettre la main sur le
trophée Art Ross, mais il a aussi
décroché le trophée Conn
Smythe pour les champions de
la Coupe Stanley.

Si Crosby était le joueur no 1
de la LNH, Malkin était assuré-
ment le no 1-A. Mais Malkin n’a
pas été aussi visible au cours
des deux dernières campagnes;
il a inscrit un mince total de 15
buts en 43 matchs avant de su-

bir une importante blessure à
un genou qui a mis un terme à
sa campagne 2010-11 tôt au
mois de février.

Forcé de travailler encore
plus fort durant la saison morte
simplement pour être en mesu-
re de revenir au jeu, Malkin est
devenu un joueur plus détermi-
né, plus impliqué dans son jeu.
À l’instar des commentaires de
plusieurs de ses coéquipiers, il a
reconnu qu’être assez bon
n’était plus suffisamment bon
pour lui. «Je crois que d’être de-
meuré à l’écart du jeu pendant
près d’une demi-saison, ça lui a
fait réaliser qu’il aimait jouer au
hockey, a commenté l’attaquant
Chris Kunitz. Il est arrivé en for-
me cette saison, prêt à aider
l’équipe. On pouvait voir dans ses
yeux qu’il débordait de confiance.»

Après avoir obtenu trois buts
et quatre mentions d’aide en
deux matchs ce week-end
contre les Jets de Winnipeg et le
Lightning, Malkin mène la LNH
avec 69 points (32 buts, 37
aides) en 49 matchs, en plus
d’afficher un différentiel de plus-
11. Il pourrait terminer la cam-
pagne avec un sommet person-
nel de 49 buts.

La Presse canadienne

Absence prolongée de Sidney Crosby 

Pittsburgh frappée par 
la «Malkinmania»

LES SPORTS
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R O B E R T  L A F L A M M E

K irk Muller avait bien préparé ses troupiers et
ceux-ci voulaient réellement gagner pour

l’ancien capitaine et entraîneur adjoint du Cana-
dien. Ajoutez à cela que le défenseur Jaroslav
Spacek était gonflé à bloc face à ses anciens co-
équipiers, et les Hurricanes de la Caroline l’ont
emporté 5-3 au Centre Bell, hier.

Les Canes ont stoppé à quatre la série de suc-
cès du Tricolore, qui a vu,  pour la 21e fois cette
saison, le match lui échapper après avoir eu les
devants.

Un but d’Eric Staal en infériorité numérique,
tôt au dernier vingt, a mené à la remontée des
Hurricanes. Staal a préparé plus tard ce qui allait
s’avérer le filet victorieux, en supériorité. Le capi-
taine a lui-même concrétisé la victoire des siens,
en envoyant le caoutchouc dans le filet abandon-
né au cours de la dernière minute de jeu.

Outre le doublé de Staal, Jiri Tlusty, Spacek et
Jamie McBain ont été les autres marqueurs des
gagnants.

Tomas Plekanec, Erik Cole et David Deshar-
nais ont fourni les buts du Canadien, qui a ainsi
raté une belle occasion de s’approcher à cinq
points des Maple Leafs de Toronto.

Pour une fois que le Tricolore réussissait deux
buts en avantage numérique, une première en 38
matchs, il a cédé deux fois en désavantage pour
la première fois depuis le 17 décembre.

Cam Ward a remporté son duel face à Carey
Price. Les Hurricanes ont eu le meilleur 35-33
dans les lancers.

«Je n’ai pas apprécié la façon que nous avons
joué en première période. C’est inacceptable, a
commenté l’entraîneur Randy Cunneyworth.
C’était notre plus important match de la saison et
nous aurions dû être prêts.»

La tolérance de Cunneywor th diminue
d’ailleurs à vue d’oeil. Andrei Kostitsyn et Scott
Gomez l’ont constaté. Kostitsyn n’a été utilisé que
dans quatre minutes 20 secondes d’action, et Go-
mez a eu 7 minutes 49 secondes de temps de jeu.

«À certains moments, a expliqué Cunneyworth,
je veux opposer des joueurs en particulier contre
des adversaires. Il y a eu un peu de ça, mais je
m’attends également à un meilleur effort de leur
part. Nous avons commis plusieurs revirements, et
ils font partie du groupe des fautifs.»

Kostitsyn n’a pas vu de revirement être inscrit à
sa fiche, même si on l’a vu à une occasion perdre
la possession de la rondelle à sa ligne bleue en
raison de sa mollesse. Gomez a commis un revi-
rement, selon la feuille du sommaire du match.

Comme les joueurs, Cunneyworth a admis
que le but accordé aux Hurricanes en infériorité
en début de troisième période avait ébranlé le
moral de ses troupiers.

«Nous avons baissé la garde quelque peu, a-t-il dé-
ploré. Nous avons perdu possession de la rondelle en
zone centrale parce que nous avons mal géré la si-
tuation. La pression était forte après avoir perdu la
mise en jeu dans le territoire des Canes, mais nous
aurions dû nous ressaisir. Quand Eric Staal est sur
la glace en infériorité, nous devons être alertes.»

La Presse canadienne

Hurricanes 5, Canadien 3

Le Tricolore sabote son «plus
important match de la saison»
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C’ est un incontournable, une source
d’inspiration pour les uns, un emmer-
dement pour d’autres, un vecteur de

stress, de tension, une béquille, un rappel inces-
sant de sa propre inertie ou encore une perte de
temps, mais ce serait également une composante
culturelle et sociale que les humains, tout com-
me les sociétés qui se plaignent de ne plus avan-
cer, devraient appréhender avec un peu plus de
sérieux: la liste des choses à faire. 

Loin d’être uniquement une succession de
projets à réaliser, d’objectifs à atteindre, le
tout griffonné sur un bout de papier, ces listes
joueraient en ef fet un rôle important dans la
capacité d’innover, de concilier le court terme
avec l’avenir, de faire rêver et, du coup, d’avan-
cer, estiment le journaliste scientifique du
New York Times John Tierney et le psycho-

logue Roy F. Baumeister,
au terme d’une autopsie
en règle des listes de
choses à faire dans l’his-
toire de l’humanité. 

Une autopsie qui sou-
ligne la force de l’énuméra-
tion, sur le plan individuel
et collectif, et qui soulève
forcément des questions
lorsque ces répertoires de
buts peinent à être formu-
lés. En gros. 

Il faut avoir le courage
de creuser un peu dans du
concentré de psychopop

pour trouver cette «pépite» de sens située au
troisième chapitre de leur livre, Willpower: Re-
discovering the Greatest Human Strength («La
volonté: redécouvrir la plus grande force hu-
maine). Intitulée Histoire des listes de choses à
faire, de Dieu à Drew Carey (célèbre comique
américain) — on traduit —, l’analyse trace les
contours psychologiques, oui, mais également
socioculturels de ce genre de listes qui ont par-
ticipé à la construction de la bible, rappellent-
ils, qui ont structuré la pensée et les journées
de Benjamin Franklin — la face des billets de
100 $ aux États-Unis — et qui expliquent la
productivité de Carey, acteur, humoriste, ani-
mateur de télé et bête de somme du paysage
artistique américain.

Très axée sur l’action, l’accomplissement, la
réalisation de soi — on s’en doute —, la gestion
du stress ou encore la vision, qui colle forcé-
ment à ces exercices d’organisation de la pen-
sée, la dissection finit toutefois par rappeler l’im-
portance sociale des listes qu’Umberto Eco
avait un jour cernées comme étant «à l’origine
de la culture». 

Selon lui, l’humain les aime «parce qu’il ne veut
pas mourir», expliquait en 2009 le sémiologue
philosophe dans les pages du quotidien allemand
Der Spiegel, en rappelant d’ailleurs que les listes
font partie de l’histoire de l’art et de la littérature,
entre autres choses, et qu’elles permettent de
donner du sens à «l’infini» en le rendant «compré-
hensible». En résumé.

Moi, ma liste et les autres
La liste des choses à faire comme moteur de

création, comme source d’inspiration pour conti-
nuer d’avancer ou encore comme lieu de hiérar-
chisation des priorités: le lien de causalité vaut
bien sûr pour le citoyen, mais également pour le
groupe auquel il appartient. Un groupe dont le
contenu de la liste collective des choses à faire
peut en dire beaucoup sur son état d’esprit, à
condition bien sûr qu’une telle liste ait été éta-
blie, discutée, mise à jour, promue... Ce qui n’est
pas toujours facile à faire, rappellent d’ailleurs
Tierney et Baumeister.

C’est qu’en permettant de mettre en relation
l’ici-maintenant avec le demain, en donnant un
semblant de structure à du flou, la liste des
choses à faire peut être autant une source d’es-
poir que de profondes frustrations chez ceux qui
s’y frottent. 

Et encore plus quand des éléments de cette lis-
te entrent en contradiction profonde entre eux,
ou que des composantes inachevées finissent par
nous hanter quotidiennement, au point de nous
rendre un peu dysfonctionnels. 

Le phénomène porte d’ailleurs un nom, l’effet
Zeigarnik, qui induit chez les victimes des pen-
sées redondantes et pénibles liées à un projet, à
un objectif — individuel ou défini en société —
que l’on s’est donné sans avoir été encore ca-
pable de le mener à terme. 

Il paraît que c’est très agaçant et qu’en plus,
cela tend à freiner la capacité de l’esprit à formu-
ler de nouveaux buts à atteindre, et donc à
mettre à jour sa liste de choses à faire. 

Et, bien sûr, placé devant cette torture par le
contenu de sa liste, il est du coup recommandé
de terminer ce qui a été commencé, ou tout sim-
plement de rayer de sa liste cette source de
stress pour passer à autre chose, exposent entre
les lignes Tierney et Baumeister. 

Une idée pas folle, qu’on pourrait penser
mettre sur sa liste pour méditer dessus. 

Vous pouvez aussi suivre notre
journaliste sur Twitter (@FabienDeglise)

ainsi que sur Google+ (Fabien Deglise).

#CHRONIQUEFD

Le pouvoir
social de la liste

C A T H E R I N E  L A G R A N G E

L
yon — Le groupe Monsanto, géant
américain des pesticides, a été
condamné hier pour la première fois
en France, pour l’intoxication d’un
agriculteur charentais. 

Le groupe a été jugé responsable par le tri-
bunal de grande instance de Lyon,
qui a ordonné une exper tise des
préjudices subis par Paul François,
un céréalier de 47 ans, afin d’éta-
blir le montant des dommages et
intérêts.

Intoxiqué après avoir inhalé en
2004 du Lasso, un pesticide aujour-
d’hui interdit, Paul François a subi de
graves troubles neurologiques. Il se
bat pour faire reconnaître en France
la toxicité de ces produits.

«Le tribunal a reconnu le lien de
causalité entre la maladie de Paul
François et l’inhalation du Lasso, a déclaré Me Sté-
phane Teyssier, l’un des avocats du plaignant.

L’exposition au produit Lasso a été reconnue res-
ponsable de son préjudice et Monsanto sera désor-
mais obligé d’informer ses clients des conséquences
de ses produits sur la santé. Cette décision est histo-
rique. Elle fera jurisprudence pour tous les dossiers
similaires, car nombre d’agriculteurs sont dans la
même situation.»

Défenseur de Monsanto, Me Jean-Philippe
Delsard s’est dit «déçu» de cette décision.
«Nous avions estimé qu’il n’y avait pas d’élé-
ments suf fisants pour établir un lien de cause à
ef fet entre les symptômes de Paul François et
une éventuelle intoxication au chlorobenzène,
mais le tribunal a dit le contraire», a-t-il décla-
ré à la sortie de l’audience. L’avocat entend

examiner avec la direction de Mon-
santo la possibilité de faire appel
de cette décision. 

La porte-parole de la candidate
écologiste à la présidentielle Éva Joly
a salué le jugement. «C’est une très
bonne nouvelle et une belle victoire, en
attendant que Monsanto fasse appel»,
a dit la porte-parole Michèle Rivasi,
par voie de communiqué.

«Comme Paul François, de nom-
breux agriculteurs manipulent quo-
tidiennement des produits extrême-
ment nocifs pour la santé et décla-

rent par la suite des maladies neurologiques qui
peuvent dans certains cas s’avérer très graves.
Maintenant que les résultats médicaux et scien-
tifiques sont indéniables, il faut supprimer les
autres produits phytosanitaires concernés.»

Le 27 avril 2004, Paul François, qui exploite
400 hectares de cultures de céréales en Cha-
rente, cherchait à vérifier le contenu de sa
cuve d’épandage lorsqu’il a inhalé les émana-

tions de Lasso, un puissant herbicide, qui s’en
échappaient. 

Le céréalier avait souffert de malaises, de ver-
tiges, de bégaiements et de divers troubles pen-
dant plusieurs mois avant qu’on identifie la pré-
sence de chlorobenzène, un produit inscrit au ta-
bleau des maladies professionnelles, dans ses
urines et ses cheveux, signe de son intoxication
au Lasso. 

L’agriculteur a décidé d’attaquer Monsanto, à
qui il reproche un défaut d’information, la pré-
sence de chlorobenzène n’étant pas mentionnée
sur l’étiquette. Il reproche en outre à l’entreprise
la diffusion d’un produit qu’elle savait dangereux. 

Le Lasso est interdit de vente en France de-
puis 2007. Son retrait du marché était intervenu
précédemment dans plusieurs pays, comme le
Canada, la Belgique et la Grande-Bretagne. 

Maintenant, Paul François ne peut plus tra-
vailler qu’à mi-temps et a dû engager du person-
nel. Il a renoncé à l’agriculture intensive, sans
pouvoir se passer des services de Monsanto. «Il
est impossible aujourd’hui d’acheter des semences
en dehors de Monsanto», déplore-t-il.

Avec d’autres victimes, il a fondé en 2011 une
association, Phyto-Victimes, qui fédère les agri-
culteurs atteints de maladies professionnelles.
Elle rassemble déjà une centaine de dossiers et
dit que quatre de ses adhérents sont décédés.

Reuters

Le groupe Monsanto condamné 
pour la première fois en France
Le géant américain des pesticides a été jugé responsable par le tribunal
de grande instance de Lyon de l’intoxication d’un agriculteur

L a décision du tribunal de grande instance de
Lyon, qui a jugé hier l’entreprise américaine

Monsanto «responsable» de l’intoxication à l’her-
bicide de l’agriculteur français Paul François,
pourrait ouvrir la voie à d’autres condamnations
similaires, selon Me Stéphane Cottineau, spéciali-
sé dans les questions environnementales. L’avo-
cat travaille étroitement avec l’association Phyto-
victimes, fondée en 2011 par le céréalier Paul
François, avec d’autres victimes.

P R O P O S  R E C U E I L L I S  
P A R  C H A R L O T T E  C H A B A S

Qu’est-ce que ce jugement va changer,
concrètement?

Pour l’instant, ce n’est qu’un jugement en premiè-
re instance. Je pense que Monsanto va faire appel, et
l’affaire risque donc de se prolonger. Mais cette dé-
cision constitue une première et va de toute façon
donner des idées à beaucoup de monde. Aujour-
d’hui, cela signifie que chaque fois qu’une maladie
ou un accident professionnel implique des produits
chimiques bien identifiés, il sera possible d’attaquer
le producteur. C’est donc une nouvelle très positive,
qui pourrait permettre d’obtenir des dommages-in-
térêts dans de nombreux autres dossiers.

Comment sont indemnisées les victimes de
produits phytosanitaires?

Dans la plupart des dossiers, il s’agit de faire
reconnaître leur maladie professionnelle auprès
des tribunaux des affaires de sécurité sociale. Il
faut pour cela établir la causalité entre la maladie

et l’utilisation de produits phytosanitaires. Ensui-
te, quand cette causalité est reconnue, il y a in-
demnisation. Celle-ci est assurée dans la plupart
des cas par la MSA, c’est-à-dire la sécurité sociale
des agriculteurs. En d’autres termes, c’est la so-
ciété qui paie pour leur maladie.

Après, il est également possible, pour les per-
sonnes concernées, d’engager une action devant
le tribunal de grande instance, comme l’a fait
Paul François, pour établir la responsabilité des
entreprises qui ont commercialisé les produits à
l’origine de la maladie. Avec le jugement du tri-
bunal de Lyon, cela va sûrement changer la don-
ne. Mais il sera toujours compliqué de prouver la
responsabilité, surtout dans le cas des maladies
professionnelles. En effet, celles-ci ne résultent
pas d’un accident à un moment donné, mais elles
sont étalées dans le temps et rendent complexe
l’identification d’un seul produit — et donc d’un
producteur — responsable de l’intoxication.

Les victimes peuvent-elles également se re-
tourner contre l’État pour avoir autorisé ces
produits dangereux?

Il y a eu une condamnation qui allait dans ce
sens en Angleterre. Une femme a attaqué le gou-
vernement pour défaut de protection des popula-
tions voisines de champs où étaient répandus des
produits phytosanitaires. En France, ce serait très
difficilement applicable. La législation française est
beaucoup plus complexe, et un tribunal de grande
instance ne pourrait pas statuer sur ce sujet.

Le Monde

La voie est maintenant ouverte 
à d’autres condamnations

MYCHELE DANIAU AGENCE FRANCE-PRESSE

Un champ de canola dont Monsanto commercialise, entre autres produits, des semences génétiquement modifiées.

JEAN-PHILIPPE KSIAZEK AGENCE FRANCE-PRESSE

L’agriculteur charentais Paul François arrivant
au tribunal de Lyon, le 12 décembre 2011, où
débutait le procès par lequel il accusait la multi-
nationale Monsanto de son intoxication au Las-
so en 2004. Le Lasso est un puissant herbicide
aujourd’hui interdit en France.  

SOCIETE
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La multinationale
sera désormais
obligée d’informer
ses clients 
des conséquences
de ses produits
sur la santé

Umberto Eco
avait un jour
cerné les listes
de choses 
à faire 
comme étant
«à l’origine 
de la culture»



S T É P H A N E
B A I L L A R G E O N

L eur vieux modèle d’af-
faires s’ef fondre, et ce

n’est franchement pas avec
leurs médiocres pratiques pu-
blicitaires en ligne que les
bons vieux médias de référen-
ce vont compenser. Le Pew
Center publie une enquête
montrant que les grandes en-
treprises de presse des États-
Unis peinent à réussir le trans-
fert de leurs revenus publici-
taires du papier aux écrans.

L’étude montre que les sites
Internet de nouvelles reprodui-
sent surtout des publi-
cités génériques, sous
la forme de bannières
par exemple. Ce mar-
keting standardisé
semble en retard
d’une révolution dans
l’univers en ligne, où
les sites les plus per-
formants personnali-
sent les publicités en
fonction des intérêts
de chacun des clients-
consommateurs.

La recherche intitu-
lée Digital Advertising
and News est diffusée
depuis hier sur le site du Pew
Research Center’s Project for
Excellence in Journalism (pe-
wresearch.org), un think tank
de Washington pistant les
grandes tendances de la socié-
té américaine. L’étude examine
les pratiques commerciales
(5381 publicités en fait) de
sites Internet liés à de grands
médias (11 journaux, 4 maga-
zines, 3 télés et 3 agrégateurs
de nouvelles). 

La moitié d’entre eux ne
réussissent toujours pas à
transférer les revenus publici-
taires vers les sites. Pire: une
publicité sur cinq fait l’autopro-
motion du journal ou du maga-
zine. Trois médias seulement
(CNN, New York Times et Ya-
hoo News) pratiquent systéma-
tiquement le marketing ciblé.

Ces conclusions ne surpren-
nent pas le professeur Sylvain
Sénécal, titulaire de la chaire de
commerce électronique à HEC
Montréal. La situation lui
semble la même, grosso modo,
au Québec. D’autant plus, peut-
on ajouter, que certains médias
d’ici sous-traitent la gestion pu-

blicitaire de leurs sites, qui leur
échappe donc encore plus. 

«Je pense que les médias font
ce qu’ils peuvent avec leurs
moyens, enchaîne le profes-
seur. C’est aussi souvent difficile
de changer sa façon de penser.
La publicité sur Internet a com-
mencé avec des bannières, et
beaucoup de médias sont restés
accrochés à cette pratique alors
qu’il faut maintenant miser sur
l’interactivité.»

Le Pew Center donne l’ex-
emple de Google, de Facebook
et du Huffington Post qui per-
sonnalisent la pub. M. Sénécal
ajoute le site Amazon.com. Le

commerce électro-
nique piste ses clients
finement pour leur
proposer des sélec-
tions de produits (li-
vres, disques, etc.)
adaptés à leurs goûts
révélés par les achats
précédents et l’histo-
rique de navigation. 

«Au contraire, la
publicité des sites de
nouvelles ressemble à
la pub du papier et à
toutes les autres fina-
lement, poursuit le
professeur. Ce n’est

pas très dynamique. Évidem-
ment, les sites qui personnali-
sent ont l’avantage d’avoir ac-
cès aux données personnelles
des utilisateurs.»

En plus, les médias, déjà en
retard d’une révolution de mar-
keting, devront bientôt prendre
le virage radical vers la dématé-
rialisation totale, qui supposera,
elle aussi, un nouveau modèle
publicitaire. «Les pubs devien-
nent tactiles sur les tablettes,
note alors Sylvain Sénécal. Il
faut aussi miser sur les intersti-
tiels, ces messages placés entre la
consultation de deux pages à
l’écran. En tout cas, si les médias
continuent à dif fuser des ban-
nières sur les tablettes, ils feront
complètement fausse route.»

Le marché publicitaire en
ligne croît sans cesse. Aux
États-Unis, les projections pré-
voient une croissance de 40 %
d’ici 2016, au moment où ce
secteur dominerait les autres
avec un budget annuel oscillant
autour de la soixantaine de mil-
liards de dollars.

Le Devoir
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4031 Lacombe - Près U de M
Grand 6 1/2, 2 s. de b. rénovées

Électroménagers inclus.
Haut de duplex. 514 343-4679

http://photobucket.com/lacombe

BROSSARD, 5è, 4 1/2. 
Près mail Champlain, Loblaws, 
Terminus. Poss. électros. 180$.

Libre.         450 442-2176

MÉTRO BEAUDRY, 4 1/2 rénové. 
Pl. bois, pl. 9', 2 balcons. Ref.
Libre.    950$    514 523-4337

NDG - Spacieux 3 et 4 1/2

795$- 950$ Chauffé, électros. 
Pl. bois, vue parc, ensoleillé, poss. 

garage, balcon. 514 486-4875

PRÈS DU JARDIN BOTANIQUE
Cité Nature.  4 1/2,  2 s/bains,

garage, électros. 
1,485 $. Libre. 514-729-9303 

PARIS VII - XV  Champ-de-Mars   
Site exceptionnel - 2 1/2 rénové 08
Tt équipé, très ensoleillé. Sur jardin 

Sem/mois      514 272-1803

170

HORS FRONTIÈRES EUROPE
À LOUER

164

CONDOMINIUMS À LOUER

160

APPARTEMENTS ET
LOGEMENTS À LOUER BORD du FLEUVE : 

L'ISLET-sur-MER
Condos de villégiature.
Location à la semaine.

1 888 845-8586      514 522-6229
oieblanchesurmer.com

Dans beau 5 1/2 à Outremont
Chambre très ensoleillée.

Femme non-fumeuse seulement. 
500 $ / ms. 514-272-9018

FEMME, 60aine, avec chats. 
Tranquille +++, cherche 3 1/2, clair. 

Juin/juillet.Prix raisonnable. 
Ahuntsic.         514 564-7717

ŒUVRES D’ART
à vendre

www.oeuvresdart.ca

Tableau du peintre canadien 
Philip Henry Howard Surrey 

(1910-1990)
Dimension 18" X 24", intitulée

"Le St-Laurent à Verdun", 1978.
Faites une offre ! 514-501-2084
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ŒUVRES D’ART

192

ON DEMANDE À LOUER

185

CHAMBRES

176

CHALETS À LOUER
*Librairie Bonheur d'Occasion*

achète  à domicile livres de qualité 
en tout genre. 514 914-2142

4487 de la Roche/Mt-Royal

bouquinerieduplateau.com
Achetons à domicile. Collection de 
qualité : livres/BD/CD/DVD/33 trs.

799 est, Mont-Royal  514 523-5628
405

SANTÉ ET SERVICES
COMMUNAUTAIRES

307

LIVRES ET DISQUES

VOTRE ORDINATEUR B0GUE 
OU RALENTIT ? 

Mise à jour et réparation 
P.C., Mac et portables. 

10 ans d'exp.  Service à domicile.
514 573-7039  Julien

515

INFORMATIQUE ET BUREAUTIQUE

408

SECTEUR CULTUREL

700

ANNIVERSAIRES
ET MARIAGES

700

ANNIVERSAIRES
ET MARIAGES

MÉDIAS

Le journal, la pub 
et la tablette
Les sites Internet des médias
ont-ils manqué la révolution
marketing en ligne ?

P H I L I P P E  D A G E N

S ur les affiches de la rétrospec-
tive consacrée à Jacques Vil-

lon (1875-1963) à Angers, en
France, figure une précision: «Né
Gaston Duchamp.» Le souci n’est
pas qu’historique. S’il faut rappe-
ler que Jacques Villon était un
pseudonyme, choisi vers 1895 en
hommage au poète, il importe
plus encore aujourd’hui de
mettre en évidence cette parenté:
Gaston Duchamp est le frère aîné
de Marcel Duchamp (1887-1968).

Le moins que l’on puisse dire
est que leurs notoriétés ne sont
pas comparables. Marcel est
l’un des artistes sans lesquels
on ne peut comprendre le
XXe siècle, le plus cité sans dou-
te et, sans aucun doute, le plus
imité. Gaston, qu’il faut nom-
mer Jacques, est presque un in-
connu, et l’une des raisons de
se rendre à cette exposition
tient à ce fait: aucune rétrospec-
tive ne lui a été consacrée de-
puis 1951. Or, il n’en fut pas tou-
jours ainsi, et il y eut un temps
où Villon fut infiniment plus cé-
lèbre que Duchamp.

Leurs notoriétés ont d’abord
été aussi faibles l’une que l’autre
et que celle du troisième artiste
de la famille, le sculpteur Ray-
mond Duchamp-Villon (1876-
1918). Les trois sont des jeunes
gens de famille bourgeoise ve-
nus de Normandie à Paris, Gas-
ton et Raymond en 1895, Mar-
cel en 1904. Ils vivent modeste-
ment grâce à l’aide de leur père
notaire et aux dessins satiriques
que Villon publie dans les jour-
naux, dont L’assiette au beurre.

En lisant Apollinaire, en ren-
contrant Gleizes et Metzinger,
ils prennent connaissance de ce
qui commence à s’appeler le cu-
bisme en 1911 et géométrisent
de plus en plus leurs figures. Ils
y gagnent un début de célébri-
té, dans le registre de la répro-
bation, car leurs œuvres, com-
me celles de Picasso et de
Braque avant eux, suscitent le
rire ou la colère, à Paris
d’abord, à New York ensuite. Ils
y participent à l’Armory Show
en 1913, où Marcel devient en
un instant connu grâce à la stu-
peur que provoque son Nu des-
cendant l’escalier. Les trois
frères et leur sœur Suzanne
(1889-1963), elle aussi peintre,
forment alors l’un des noyaux
de l’avant-garde, en compagnie
de leurs amis Léger et Kupka.

En rassemblant une quinzaine
de toiles de cette période, dont
plusieurs revenues des États-
Unis pour l’occasion, l’exposition
replace Villon au premier plan
de cette histoire. Sa Jeune fille de
1912 n’est pas moins découpée
en trapèzes et triangles que le
Nu descendant l’escalier et y ajou-

te la couleur. Sa Tête de femme de
1914 tente l’expérience de l’ellip-
se et de l’évidement, jusqu’à ne
conserver que peu de plans an-
guleux qui sont comme fixés sur
un quadrillage tracé au crayon et
que Villon décide de ne pas effa-
cer, si bien que les notions d’ana-
lyse et de construction n’en sont
que mieux perceptibles.

Toute toile qu’il signe, dès ce
moment, a donc deux sujets in-
séparables; ce qu’elle suggère
— son sujet — et comment elle
le suggère — sa méthode. La
peinture s’y observe en train de
se faire, ce qui fait évidemment
songer à la distance critique
que Marcel prend au même mo-
ment par rapport à ses propres
œuvres, au cubisme, au futuris-
me — à l’art en général.

Cette première phase cesse
net en 1914. Jacques est mobili-
sé pour cinq ans, Raymond aus-
si — et meur t en 1918 des
suites d’une typhoïde contrac-
tée dans les tranchées. Marcel,
réformé, s’établit à New York.
Dès lors, les trajectoires s’écar-
tent. Pour l’un, Dada, les ami-
tiés de Picabia et de Man Ray,
l’admiration de Breton et des
surréalistes, la rumeur autour
des ready-mades et du Grand
Verre. Pour l’autre, deux décen-
nies de quasi-misère et d’in-
compréhension.

Pour survivre, Villon grave
des reproductions d’œuvres cé-
lèbres, avec une dextérité parfai-
te dont il ne tire aucune satisfac-
tion personnelle. Le reste du
temps, il cherche comment indi-
quer par le dessin et la composi-
tion ce que la peinture, en princi-
pe, est la moins capable de figu-
rer: le galop du cheval, l’ascen-
sion de l’avion, l’expansion de
l’espace. Marcel n’est pas loin.

Cette section de la rétrospecti-
ve est plus que surprenante. Joie,
L’océan, Noblesse, L’espace relè-
vent de l’abstraction, sans pour
autant s’inscrire du côté de Mon-
drian ou du Bauhaus. Chacune
met à l’épreuve d’une façon diffé-
rente les pouvoirs de la ligne et
de la couleur. Quelquefois ça ne
fonctionne qu’à demi; quelque-
fois admirablement, comme Pers-
pective colorée (1922) et, parfois,
Villon s’en va dans une direction
tout autre, natures mortes, auto-
portraits, allégories même. Plate
et lisse dans les abstractions, la
touche est duveteuse et mouvan-
te dans ses dernières toiles. On
aimerait voir sur le même mur
les autoportraits de Villon et
ceux de Bonnard, qui datent tous
des années 1930 et 1940. Mais
aussi Le sacrifice, de Villon, en
1930, près de Masson ou de Tal
Coat. Il est passionnant de voir
ces toiles, pour la plupart jamais
montrées, trouver enfin leur pla-
ce dans l’histoire. Enfin, quand il
les peint, Villon ne rencontre
qu’indifférence et Marcel est l’un
des très rares à lui maintenir sa
confiance.

Il y en a d’autres cependant,
peu à peu: Alfred Barr qui l’ex-
pose au MoMA de New York
en 1936 puis, à partir de 1938,
le galeriste Louis Carré. Celui-
ci se prend de passion pour Vil-
lon, l’achète, l’accroche, le dé-
fend, l’exporte. En 1944, la pré-
face de sa première exposition
chez Carré est de René Char.
Tout change. En peu d’années,
Villon se trouve au sommet:
prix Carnegie en 1950, rétros-
pective au Musée national d’art
moderne en 1951, à nouveau le
MoMA en 1953, grand prix de
la Biennale de Venise en 1956,
titres et honneurs en tout gen-

re. Vers 1960, Villon est aussi
célèbre que Duchamp l’est peu.

Quand ce dernier présente
ses travaux dans la vitrine de la
librairie La Hune, pas un ache-
teur ne se présente, alors que
son frère a des collectionneurs
pour sa nouvelle peinture, un
paysagisme construit par des
angles droits, leurs bissectrices
et des parallèles. Comme à son
habitude, Villon laisse visible la
structure, qui accueille des har-
monies de couleurs fraîches.
Cet équilibre entre abstraction
et figuration a séduit en son
temps et Villon connut une re-
connaissance tardive assuré-
ment, mais internationale.

Éphémère cependant: les
fastes officiels de ses obsèques
ne l’ont pas défendu contre l’ou-
bli. À partir du milieu des an-
nées 1960, il n’y a plus guère
qu’un Duchamp et la tendance
n’a fait que se renforcer depuis.
La rétrospective angevine ne
l’inversera pas, ce qui n’aurait
pas de sens. Mais elle rend à
Villon son ampleur et, surtout,
elle rend manifeste ce que les
frères Duchamp avaient en
commun: l’obsession de la mé-
thode et du calcul, l’exigence
d’un art réfléchi jusqu’à l’ésoté-
risme, la volonté de toucher ou
de franchir les limites de leur
ar t et un dédain souverain à
l’égard du succès public qui
leur a permis de tenir bon pen-
dant des décennies malgré l’in-
différence ou l’hostilité.

Cette leçon de rigueur devrait
être entendue aujourd’hui par
ceux qui aspirent à un succès ra-
pide et général, tout en se récla-
mant de Duchamp sans mesu-
rer l’étendue de la contradiction.

Le Monde

Le frère retrouvé de Marcel Duchamp
Gaston, Raymond et Marcel : de cette fratrie d’artistes, 
le plus célèbre ne fut pas, au début, celui qu’on croit

ARCHIVES GALERIE LOUIS CARRÉ & CIE DROITS RÉSERVÉS

Marcel Duchamp, Jacques Villon et Raymond Duchamp-Villon dans le jardin de l’atelier de
Puteaux. La photographie aurait été prise vers 1912-1913.

«La publicité
des sites 
de nouvelles
ressemble 
à la pub du
papier et 
à toutes 
les autres
finalement»



Quel symbole 
pour Montréal ?
Par quel symbole se définit
Montréal? La Place Ville-Marie,
le boulevard Saint-Laurent ou le
mont Royal? Son métro ou ses
Bixi? Pour ses vingt ans, le mu-
sée Pointe-à-Callière invite le pu-
blic à partager ses coups de
cœur pour la ville. Une trentaine
de lieux, d’édifices et d’icônes
sont déjà proposés sur le site
(www.pacmusee.qc.ca) et la
page Facebook du musée, afin

que les internautes fassent leurs
choix. D’autres palmarès sui-
vront sur les grands événements
sportifs, les films et les chansons
incarnant le mieux la métropole 
québécoise. Les résultats du
concours J’ai rendez-vous avec
Montréal... le palmarès de vos
coups de cœur seront dévoilés en
octobre prochain. Par ailleurs, le
Musée Pointe-à-Callière fait par-
tie des 14 musées racontant l’his-
toire de Montréal, avec notam-
ment le Centre d’histoire de
Montréal, le Musée McCord et
le Château Ramezay, nouvelle-

ment «fédérés» dans le site 
Web www.musees-histoire-mon-
treal.ca. Le portail piloté par 
le Regroupement des musées
d'histoire de Montréal ouvre une
fenêtre sur chaque institution,
en trace un bref portrait et pré-
sente les programmes scolaires
qui y sont offerts. Le site a été
créé à l’occasion des célébra-
tions du 400e anniversaire de
naissance du fondateur de Mont-
réal, Paul de Chomedey. Une
ligne du temps rappelle quelques
grands jalons historiques de la
métropole. – Le Devoir
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LE MAÎTRE DE LA ROSÉE
Texte: Floyd Favel. Mise en 
scène: Catherine Joncas. Une pro-
duction Ondinnok. À la salle Fred-
Barry du Théâtre Denise-
Pelletier jusqu’au 25 février

À la lecture du conte de
Floyd Favel Le maître de la

rosée, on éprouve sans doute
un certain plaisir diégétique.
Le récit emmêle trois espaces-
temps et fait se rencontrer les
cultures occidentales et au-
tochtones, de même qu’il fait
communiquer les hommes et
les animaux. Un récit initia-
tique, sur fond mythologique,
qui sonnerait naturellement
bien dans la bouche d’un vieux
conteur et qui, dans la version
scénique d’Ondinnok, perd de
sa puissance dans une théâtrali-
sation laborieuse. En cherchant
à décloisonner le récit pour le
faire porter par plusieurs per-
sonnages, la compagnie de
théâtre amérindien dirigée par
Catherine Joncas n’arrive qu’à
le diluer. Dommage.

Pourtant, l’idée de décons-
truire le récit était prometteu-
se: elle aurait pu servir à mon-
trer les liens invisibles que ce
conte suggère, d’une époque et
d’un conte à l’autre. S’y croi-
sent l’histoire d’un Amérindien
contemporain (Jean-Frédérick
Messier) décontenancé par la
mor t de sa mère (Kathia
Rock), et le récit d’une vieille
femme (Catherine Joncas) re-
cevant la visite d’un vieux cas-
tor en quête de pardon. Mais
plutôt que de se décloisonner,
la narration semble obstruée,
contrainte par l’apparition de
ces personnages en chair et en
os, qui ont été inventés pour
n’être qu’évoqués. La parole
passe dif ficilement d’un per-
sonnage à l’autre et semble
confiner chacun des person-
nages dans un espace clos, au
lieu de les unir dans un espace
imaginaire et symbolique. Il
manque le souffle original de la
narration, la parole englobante
qui liait les uns et les autres. Le
jeune homme, la mère aimante
et la vieille Rose-Billy, des per-
sonnages rapidement esquis-
sés, se mettent après tout au

service d’un récit plus grand
qu’eux et ne gagnent pas à être
individualisés. Du moins, pas
tel que nous les présente cette
mise en scène, où les fron-
tières de la narration et de l’in-
carnation ont été aplanies jus-
qu’à ressembler à la plus effi-
lée des prairies.

Si le texte ratisse large et
évoque avec nostalgie les
mythes d’une culture en perdi-
tion (d’ailleurs associés au
mythe de la création du mon-
de), le spectacle n’échappe
pas à une posture moralisatri-
ce et simplificatrice: ce monde
ne serait que perversion et dé-
pravation au regard de l’an-
cienne société amérindienne.
La mise en scène cherche aus-
si à représenter une certaine
fusion de l’homme avec les
éléments de la nature (princi-
palement la pierre et le bois),
mais sans grande clarté. On-
dinnok, seule compagnie de
théâtre autochtone au Qué-
bec, réussira peut-être mieux
la prochaine fois à réinventer
la narration à l’amérindienne. 

Collaborateur du Devoir

Récit obstrué
MARTINE DOYON

Le récit initiatique, sur fond mythologique, qui sonnerait naturellement bien dans la bouche d’un
vieux conteur, perd ici de sa puissance dans une théâtralisation laborieuse.

Q uébec — Le Réseau indépendant des
diffuseurs d’événements artistiques
unis (RIDEAU) a 25 ans: bravo! C’est

dire que depuis 25 ans, contre vents et marées
souvent, et en période de crise permanente
puisque la culture est loin de susciter l’unanimité
ou d’être considérée ici comme un service essen-
tiel, les diffuseurs du réseau se battent pour ame-
ner les arts vivants jusque dans les coins les plus
reculés du territoire québécois. Il y a même en-
core de nombreuses régions où ni le théâtre ni la
danse n’ont jamais mis le bout du pied, mais ça…

Ce n’est pas étonnant quand on considère que
les sommes consacrées à la culture par le gouver-
nement québécois plafonnent à peine à 1 % du bud-
get de l’État qui investit toutefois 45 % de ses dé-
penses dans la santé… mais c’est là aussi un tout
autre débat. Souvenons-nous toutefois que la poli-
tique de diffusion des arts de la scène, mise en pla-
ce en 1996 par Louise Beaudoin, ne disposait alors
— et ne dispose toujours! — que d’un budget an-
nuel d’un peu plus de trois millions de dollars. Ce
qui est presque ridicule. Lors d’un atelier de travail
lundi matin à RIDEAU, le collègue Alexandre Ca-
dieux soulignait d’ailleurs à quel point l’on a tou-
jours un peu tiré la patte dans ce dossier en faisant
l’historique des premières tournées de spectacles,
la plupart anglophones et américains, qui sillon-
naient les villes du Québec au XIXe siècle.

Tous les diffuseurs de spectacles vivants sont
bien conscients du fait que cette crise de finance-
ment est étroitement liée au dépeuplement et à la
dimension du territoire québécois, mais le problè-
me prend un sens tout autre au moment où une
foule de nouvelles données viennent redéfinir en-
core la donne. Les bribes d’ateliers auxquels j’ai pu
assister hier dressaient un éventail impressionnant
des nouvelles préoccupations qui absorbent les dif-
fuseurs. Soulignons par exemple les nouvelles
technologies et les possibilités qu’elles font miroi-
ter de rejoindre directement les publics potentiels
ou encore les préoccupations écologiques dans la
présentation d’événements artistiques écorespon-
sables. Partout et toujours, c’est toutefois la qualité
du lien établi entre le diffuseur et le public qui défi-
nit d’abord le succès de l’opération; à ce chapitre,
les participants d’un autre atelier ont pu prendre
connaissance des initiatives les plus stimulantes et
des partenariats les plus productifs des vingt-cinq
dernières années, de la création des Voyagements
et de l’expérience de Sainte-Camille jusqu’à la mise
en place toute récente du réseau Petits bonheurs.

Mais la question de la définition même de la
culture est préoccupante. On en a entendu
plusieurs hier qui impliquent d’abord le risque
de la création, l’ouver ture et la remise en
question des formes comme des idées: la cul-
ture comme ferment de vie, comme manifesta-
tion diversifiée de l’âme de plus en plus mul-
tiple de la collectivité québécoise. Yeah!
Toutes ces définitions pourtant soulignaient
aussi une même dérive présente partout: celle
de la culture qui se vend, la plupart du temps à
gros prix, comme de la barbe à papa, et dont
on est souvent forcé de se servir pour que tout
le reste soit possible. 

On a aussi souligné un problème fort préoccu-
pant qui touche les petites structures administra-
tives de niveau municipal ou communal, celles avec
lesquelles les gens sont le plus en contact en région
surtout et hors des grands centres. À ce niveau, la
culture est devenue un tel fourre-tout que l’on y
met à peu près n’importe quoi de l’apprentissage

du pipeau à la chorale paroissiale en passant par le
yoga et les cours de poterie! Quand on s’entête à
confondre l’animation culturelle et le divertisse-
ment avec les arts vivants, cela engendre une
confusion telle que la culture est perçue comme un
luxe sans aucune légitimité. Le temps est peut-être
venu de coordonner les actions d’un peu tout le
monde et de donner les moyens à ceux qui diffu-
sent les arts vivants de les rendre enfin accessibles
à tout le territoire québécois. 

25 ans de RIDEAU et encore tant à faire!

Prix hommage
Puisque l’essentiel de cette chronique est

consacré à RIDEAU, signalons que l’organisme
rendait dimanche soir au théâtre Capitole un
hommage tout spécial à Jean-Pierre Leduc en
lui décernant le prix Reconnaissance 2012. C’est
la ministre Christine St-Pierre qui en a fait l’an-
nonce devant plus de 300 professionnels des
arts de la scène réunis pour l’ouverture de la
25e Bourse RIDEAU. Jean-Pierre Leduc, qui est
l’un des fondateurs de RIDEAU et qui y travaille
depuis 35 ans est lui-même diffuseur de spec-
tacle à Salaberry-de-Valleyfield; il recevra offi-
ciellement son prix le jeudi au Capitole de Qué-
bec lors de la Soirée des prix RIDEAU qui clôtu-
rera la Bourse RIDEAU 2012.

Soulignons aussi qu’en novembre dernier, Leduc
se voyait également remettre le prix Reynald-Piché,
décerné par le Conseil culturel de la MRC de Beau-
harnois-Salaberry en reconnaissance de son travail
dans la région. Le conseil d’administration de RI-
DEAU lui remet le Prix Reconnaissance 2012 pour
son apport extraordinaire à l’avancement et au
rayonnement de la diffusion des arts de la scène.

En vrac
Cartes blanches. Lundi prochain la Petite Li-

corne accueillera la Dizaine de la Manufacture. À
19h, ce sera la «Soirée carte blanche à Maxime
Denommée» qui a préparé une soirée d’extraits
de pièces de théâtre et de musique avec plu-
sieurs de ses complices, dont Kathleen Fortin,
Maxim Gaudette, Maude Guérin, Roger La Rue,
Benoît McGinnis et Dominique Quesnel. Puis,
mercredi à 19h toujours, «Soirée carte blanche à
Mathieu Quesnel» intitulée 666 personnages en
quête de hauteur et formée de courts mono-
logues, de courtes scènes, de scènes de groupe
et d’une chanson. Enfin, jeudi 23 février, place à
Olivier Landreville qui revisitera ses maquettes
au cours d’une soirée intitulée Viens voir un scé-
nographe. Le tarif régulier est fixé à 10 $ la soirée
et à 5 $ pour les abonnés de La Licorne. On se
renseigne au ☎ 514 523-2246.

Sur le plateau du docteur Crête. Vous avez
encore quelques semaines pour vous y prépa-
rer mentalement, mais l’on vous en parle tout
de suite d’autant que le spectacle n’aura lieu
que deux soirs, les 1er et 2 mars au Studio de
l’Espace libre. D’ailleurs, quelque chose nous
dit que peut-être vaudrait-il mieux vous assurer
de réserver vos billets au plus vite... Il s’agit
bien sûr d’une curiosité; le troisième volet de
La tétralogie de l’impossible des Productions à
suivre qui porte le titre d’Une galaxie spirale
dans la chevelure de Bérénice. François Marquis
signe le texte et la mise en scène du spectacle.
On y retrouvera, entre autres comédiens, Dany
Boudreault, Alexia Burger, Stéphane Crête et
Éric Forget. La pièce se déroule sur un plateau
de télévision où l’on tourne une émission de la
série Le docteur Crête reçoit. Le bon docteur
discute avec son invité de l’impossibilité d’évi-
ter l’érosion et de quelques autres sujets.
L’aventure se terminera en juin avec la présen-
tation du quatrième volet: L’insurrection qui
vient. On se renseigne au ☎ 514 521-4191. 

Michel Bélair est à Québec 
à l’invitation de RIDEAU.

THÉÂTRE

25 ans et encore tant à faire !

MICHEL BÉLAIR

LOGEMENTS INSALUBRES ET TÉLÉVISION
DE MOINS EN MOINS GRATUITE
La Facture s’intéresse cette semaine au cas de 
locataires de trois immeubles qui se plaignent
depuis de longs mois de l’insalubrité de certains 
logements auprès du propriétaire, sans grands
résultats. Aussi au programme, la «gratuité» de
la télévision «en voie de disparition» depuis 
le passage de l’analogique au numérique.   
Radio-Canada, 19h30

CONFIDENCES DE BIOGRAPHE
L’auteur Georges-Hébert Germain a beaucoup
donné dans la biographie ces dernières années
(le clan Dion, Guy Lafleur, Monica La Mitraille).
Voici que sera lancé dans les prochains jours un
pavé au sujet de Robert Bourassa. On se doute
qu’il en glissera un mot lors de son passage dans
le fauteuil de Mme DesChâtelets au Confident. 
Vox, 20h 

«VUES» D’AMOUR
Certains Valentins casaniers et ceux qui aime-
raient l’être (valentins, pas casaniers) voudront
sans doute souligner la fête de l’amour et du 
chocolat en regardant des films où ce noble sen-
timent prend beaucoup de place... À cet égard, 
Cinépop offre de la matière à sortir les mou-
choirs avec Passions tourmentées et Raisons et
sentiments. Artv présente le dernier opus de Jane
Campion, Mon amour.
Cinépop, dès 17h55, Artv, 22h et V, 20h

À  L A  T É L É V I S I O N
CANAUX 18h00 18h30 19h00 19h30 20h00 20h30 21h00 21h30 22h00 22h30 23h00 23h30 minuit 

SRC Le Téléjournal 18 h 30 vies La Facture Apparences Trauma / Curiosité et discrétion Le Téléjournal 22h45 Nouv. 
sports

23h05  Les lionnes 0h05  C'est ça 
la vie 

TVA TVA nouvelles Le Tricheur /
Brigitte Boisjoli 

Caméra café Star Académie: 
La quotidienne

O' / Début d'une descente aux 
enfers pour Charles 

La promesse TVA nouvelles 22h45  Denis Lévesque 23h45  Le Match 

TQ Kaboum / La 
mouche 

Tactik / Camille Le code 
Chastenay 

La vie en vert National Geographic / Planète 
inquiète: Eau en danger 

Mad Men / La récompense Bar ouvert Les francs-tireurs La période de 
questions 

V Atomes 
crochus 

Un souper 
presque parfait

Merlin / Le cristal magique LA MARIEUSE (2001) avec Matthew McConaughey, Bridgette
Wilson, Jennifer Lopez.

Opération 
Séduction 

Un gars le soir Dumont L'Instant Gagnant

RDI RDI monde RDI économie 24 heures en 60 minutes Les grands reportages Le Téléjournal RDI RDI économie Le National Le Téléjournal 23h45 Sports 24 heures 

TV5 17h50 Champ Journal FR Zoom animal Fais pas ci / L'esprit de Noël Sexe autour du monde / Corée L'ADN, nos ancêtres et nous TV5 le journal 23h35 Quant l'amour 

D Bizarre ou quoi? Duels d'insectes! Agressions animales C'est incroyable! Jeux mortels / Tueurs scolaires Michel Lauzière Enchères 

VIE Décore ta vie Idées-grandeur Idées-grandeur Vendre! Maigrir ou mourir / Dana Maison signée Manon Décore ta vie Design V.I.P. Enceinte Enceinte Obsessions 

MP 17h30  Palmarès Ste-Catherine M.Net 16 ans et enceinte Le monde selon Paris Modèle de beauté Top Modèle Ste-Catherine 

MX Génération 80 / 1989 Benezra reçoit Concert privé Le rôle ma vie Relooking Star Musicographie québécoise Benezra reçoit / Claude Barzotti Musimag 

VRAK.TV Les frères Scott Championnes à tout prix Grenade? Dans le trouble Degrassi Degrassi Les testeurs Je t'ai eu! Changement Fan Club Hors d'ondes 

TTF Les Simpson Johnny Test L'intrépide Skatoony Mudpit Passe/Casse Les Simpson American Dad Family Guy South Park Les Simpson Célibataire che. American Dad 

RDS 17h00  Le 5 à 7 (D) LNH Hockey / Sénateurs d'Ottawa c. Lightning de Tampa Bay L'antichambre (D) Sports 30 8 chapitres Ski télévision Randonnée 

HISTORIA Machines de mort Rani / Intouchable Passion maisons NCIS enquêtes / Requiem Légendes de la route Le signe secret / L'Opus Dei Xena guerrière

ARTV Les belles histoires Prochains Rumeurs Comme magie Les règles de l'art Livraison MON AMOUR (2009) avec Abbie Cornish, Kerry Fox, Ben Whishaw. 

SÉRIES+ C.S.I: Les experts C.S.I: Miami La loi et l'ordre: Crimes sexuels Dre Hunt / Trop plein d'amour Blue Bloods Sophie Parker Un, Dos, Tres 

ZTÉLÉ La porte des étoiles Banc d'essai Comment..fait Les surhumains Caprica Chasseurs de fantômes Comment..fait 

C. SAVOIR Les réussites du Québec Les publications universitaires Forêts québécoises Démocratie Droit de savoir Quartier Latin Planète Cosmos et créativité Mini-école 

ÉVASION D comme débrouille / Colombie Monstres d'eau douce L'aventurier alpin 71 degrés Nord Mon Indonésie Mégalopolis / Istanbul Avent. alpin 

TFO Géant Tam et Piko RelieF Naufragés des villes Les Borgia / Un voeu sacré LA BANQUIÈRE (1980) avec Jean-Louis Trintignant, Romy Schneider. 

Cinépop 17h55 PASSIONS TOURMENTÉES (1989) Sally Field. RAISON ET SENTIMENTS (1995) Emma Thompson. 22h20 COMBIEN TU M'AIMES? (2005) 23h50 LE DERNIER TANGO... 

SÉcran 17h55 EN TERRAINS CONNUS (2011) 19h25 OBSESSION MALADIVE (2011) PAUL (V.F.) (2011) Simon Pegg. 22h45 SALE PROF (2011) Cameron Diaz. Cinéma 

Planète Chronique d'Afrique Vu du ciel / Gabon: Les héros de la nature Partie 2 de 3 La Chine s'éveille / Nu Shu Poisson dans l'eau / Pérou Sortie de camion Colporteurs 

VOX Plaisir skier Mise à jour Mêlez-nous à vos affaires Le Confident Mémoire P VoirGRAND.tv Juste pour rire Mise à jour Génération mixte Mémoire P 

CBC 17h00 News Coronation St. Coronation St. Jeopardy! Rick Mercer 22 Minutes Arctic Air / C-TV AK CBC News: The National 22h55 News /23h05 George S. Coronation St.

CTV (Mont.) CTV News eTalk The Big Bang Whitney Hot/ Cleve. The River / Los Ciegos Unforgettable CTV National CTV News 0h05 Daily Sh.

GBL Evening News Global National E.T. Canada Ent. Tonight Glee / Heart NCIS: Los Angeles / Crimeleon Parenthood / Tough Love News Final E.T. Canada 0h05 ET 

TVO Wild Kratts FingerTips Canadian Waterways The Agenda With Steve Paikin Margaret Thatcher: The Long Walk to Finchley Sec. Medite. 23h15 The Agenda 0h15 Ed. Farm

ABC ABC 22 News World News ABC 22 News TMZ Last Man St Cougar Town The River / Los Ciegos Body of Proof / Cold Blooded ABC 22 News 23h35 News Jimmy Kimmel

CBS Channel 3 News CBSNews Ent. Tonight NCIS / Secrets / Perrey Reeves NCIS: Los Angeles / Crimeleon Unforgettable 3 News 23h35 David Letterman 

NBC Newschannel 5 NBC News Jeopardy! Wheel Fortune The Biggest Loser Parenthood / Tough Love Newschannel 5 23h35 Tonight Show J. Leno 

FOX Two and Half Two and Half The Big Bang The Big Bang Glee / Heart New Girl Raising Hope Fox 44 News The Office Met-Mother Family Guy 

PBS (33) PBS NewsHour Science Outdoor J. American Experience Frontline / The Interrupters Business Charlie Rose 

PBS (57) News America Business PBS NewsHour American Experience Frontline / The Interrupters BBC News Charlie Rose 

CTV (Corn.) CTV News eTalk The Big Bang Whitney Hot/ Cleve. The River / Los Ciegos Unforgettable CTV National CTV News 0h05 Daily Sh.

A&E The First 48 Storage Wars Storage Wars Storage Wars Storage Wars Storage Wars Storage Wars Storage Wars Storage Wars Storage Wars Storage Wars Storage Wars 

BRAVO Criminal Minds Flashpoint / Last Dance The Mentalist / Russet Potatoes CITIZEN DUANE (2007) avec Vivica A Fox, Douglas Smith. Flashpoint / Last Dance The Mentalist

DISCOVERY Cash Cab How It's Made Daily Planet Mounted Mounted Gold Rush Aftershow Special Licence to Drill Daily Planet G.Rush Special

HISTORY Canadian Pickers / The Bet Hairy Bikers Hairy Bikers Brad Meltzer's Decoded / UFO Pawn Stars Pawn Stars American Pickers Pawnathon Canada Decoded 

SHOWCASE NCIS: Los Angeles THE BREAK UP ARTIST (2008) Ryan Kennedy. The Firm / Chapter Seven Rizzoli & Isles / Born to Run NCIS: Los Angeles NCIS

TSN SportsCentre NBA Basketball / Knicks de New York c. Raptors de Toronto (D) SportsCentre Hockey 2 Nite SportsCentre Off the Record E:60 

02/14 18h00 18h30 19h00 19h30 20h00 20h30 21h00 21h30 22h00 22h30 23h00 23h30 minuit 

N O S  C H O I X
C E  S O I R

Amélie Gaudreau

Classification des films: (1) Chef-d’œuvre — (2) Excellent — (3) Très bon — (4) Bon — (5) Passable — (6) Médiocre — (7) Minable

E N  B R E F



PIERRE-PHILIPPE MARCOU AGENCE FRANCE-PRESSE

Dans l’esprit du cinéma des frères Dardenne, Ursula Meier (Home) privilégie un cinéma âpre, qui
sonne vrai parce qu’il ef face les traces d’intervention ou de fabrication sur la réalité montrée. 

M A R T I N  B I L O D E A U

Le Devoir à Berlin

En Chine, Zhang Yimou est
un cinéaste dit officiel. Et

cela, bien que certaines de ses
œuvres, les plus for tes, il va
sans dire (Épouses et concu-
bines, The Road Home), n’ont
pas toutes tendu un miroir flat-
teur aux enfants de Mao. Plus
récemment, le cinéaste a opéré
un virage vers le cinéma-spec-
tacle, dont Le Secret des poi-
gnards volants constitue à ce
jour le sommet et The Flowers
of War, projeté en première
mondiale hier à la 62e Berlina-
le, le pudding le plus indigeste. 

Zhang Yimou a bu trop de
Kool-Aid. C’est du moins l’im-
pression que donne ce spec-
tacle de propagande antijapo-
naise sanguinolent, grandilo-
quent, grand-guignolesque,
mel-gibsonesque, bref, cinglé.
Le cinéaste raconte le mas-
sacre de Nankin, en 1937, à tra-
vers l’épreuve d’un entrepre-
neur de pompes funèbres occi-
dental (Christian Bale, inten-
se), d’une cohorte d’écolières
orphelines dont il se fait le pro-
tecteur, ainsi que d’une bande
de jolies prostituées réfugiées
avec lui et elles derrière les
murs d’une cathédrale. Les
grosses ficelles mélodrama-
tiques attachent péniblement
ensemble les rares éléments
bouleversants crédibles de ce
pensum extravagant, projeté
hors concours et on ne se de-
mande pas pourquoi. 

Décevant aussi: Jayne Mans-
field’s Car, de Billy Bob Thorn-
ton, dont l’action est campée
dans le Deep South de 1969, où
les enfants adultes d’une famil-

le dominée par un patriarche
qui en impose (Robert Duvall,
qui en impose aussi) vivent
avec les conséquences des
guerres passées (1914-1918,
1939-1945) et présente (Viet-
nam). La mort de la mère, par-
tie depuis des décennies avec
un Anglais (John Hurt), cause
une déchirure, accentuée par
la visite inattendue, pour les fu-
nérailles, de ce dernier et de
ses deux enfants. «Plutôt que de
faire un film antiguerre, je me
suis servi de la réunion de deux
factions d’une même famille
pour explorer la notion de guer-
re, l’impact qu’elle a sur les indi-
vidus, selon qu’ils sont d’une gé-
nération ou d’une autre, enfin
l’impact qu’elle a sur la famille
dans son ensemble», expliquait
Thoronton en conférence de
presse hier après-midi.

Cette coproduction États-
Unis–Russie (vous avez bien
lu), qui emprunte à Tchekhov
(parole du producteur russe)
et à Tennessee Williams (paro-
le du producteur américain),
bavarde et psychologise à l’in-
fini, égrenant au passage des
idées for tes abandonnées et
quelques images fortes, trop
vite noyées, illustrant notam-
ment la passion du personnage
du père pour les scènes d’acci-
dent. Thornton, qui n’avait pas
tâté de la mise en scène depuis
les échecs successifs de All the
Pretty Horses et Daddy and
Them, filme à la manière d’un
vieux téléfilm, plan plan et
champ-contrechamp. Jayne
Mansfield’s Car sonnerait
peut-être moins faux s’il pas-
sait à la radio.

Tout le contraire de L’enfant
d’en haut, un beau film d’Ursu-

la Meier (Home), qui raconte la
Suisse d’en bas, à travers le
quotidien d’un enfant de douze
ans (excellent Kacey Mottet
Klein), qui s’invente un monde
sur le sommet alpin où il part
chaque jour voler skis et acces-
soires des vacanciers afin de
les revendre au pied de la pen-
te, par fois avec l’aide de sa
grande sœur (Léa Seydoux),
souvent sans. 

Dans l’esprit du cinéma des
frères Dardenne, Meier privilé-
gie un cinéma âpre, qui sonne
vrai parce qu’il efface les traces
d’intervention ou de fabrication
sur la réalité montrée. Le résul-
tat est un portrait dur, parfois
tendre, généreux dans son dé-
sir d’être accessible sans être
plaisant. 

Le jur y présidé par Mike
Leigh y sera-t-il sensible? À ce
stade où la moitié des films en
compétition ont été dévoilés, on
se demande comment le jury
parviendra à remplir toutes les
cases de son palmarès. Il reste
encore plusieurs beaux mor-
ceaux à venir, à commencer par
Rebelle, du Québécois Kim
Nguyen, au sujet duquel Dieter
Kosslick, le directeur du festi-
val rencontré hier matin, ne ta-
rit pas d’éloges: «On a déjà vu
des films sur des enfants-soldats,
mais pas comme celui-ci, dit-il.
Les autres sont déprimants, ce-
lui-ci est très différent, pour deux
raisons. Premièrement, il parle
de l’Afrique et exploite comme
moyen d’expression son iconogra-
phie, sa mythologie, sa métaphy-
sique. Deuxièmement, il est,
contrairement à tous les autres,
porteur d’espoir.»

Collaborateur du Devoir

Le vrai et le faux

O D I L E  T R E M B L A Y

M ichèle Lemieux travaille
sur un instrument aussi

fascinant que difficile à décrire,
rare et riche de possibilités infi-
nies: l’écran d’épingles, dont
l’Office national du film (ONF)
possède l’unique exemplaire en
activité. Seul point de comparai-
son possible: l’écran avec des
clous, commercialisé il y a plu-
sieurs années, sur lequel la main
s’enfonçait d’un côté ou l’autre
laissant son empreinte en relief.
Mais celui de l’ONF est formé
de 240 000 minuscules aiguilles.

À l’aide d’objets ou d’instru-
ments divers se crée un léger
relief capté par la lumière, qui
forme un dessin. Le Français
d’origine russe Alexandre
Alexeïeff et l’Américaine Molly
Parker l’avaient créé en 1944.
Norman McLaren en acquit un
exemplaire en 1972, mais c’est
le Québécois Jacques Drouin
qui l’utilisa pour ses anima-
tions, parmi lesquelles Le pay-
sagiste (1976), chef-d’œuvre de-
meuré célèbre. Michèle Le-
mieux, illustratrice et animatri-
ce, largement primée en 2003
pour son Nuit d’orage, apprit de
ce maître les techniques de
l’instrument et livre ici son pre-
mier film, aussi impressionnant
que poétique, sur cette tech-
nique, pour laquelle elle a
éprouvé un vrai coup de foudre. 

Le grand ailleurs et le petit ici
constitue une sorte de voyage
initiatique, à travers les médita-
tions d’un homme sur sa vie, à
partir de l’atome initial. L’infini-
ment petit et l’infiniment grand
se répondent sans cesse, en in-
terrogeant la mémoire cos-
mique et individuelle, sur
quatre tableaux.

«C’est l’ombre projetée qui crée
le motif, explique Michèle Le-
mieux. Le dessin est perceptible
grâce à la source lumineuse pro-
jetée dessus. Mon personnage est
né, vit et disparaît à l’intérieur de
l’écran, qui devient une métapho-
re de l’univers. Des particules
s’assemblent et se désassemblent.
L’homme, à notre image, a connu
les séparations, la peinture, la
guerre, des gens qu’il a aimés.» 

Michèle Lemieux dit adorer
le procédé pour son côté créa-
tif. «On ne peut faire d’esquisses
ni user de retours en arrière.
C’est un instrument d’improvisa-
tion, d’intuition, comme un ins-
trument de musique. Il faut pou-
voir créer des motifs de la main

gauche et de la main droite, en
poussant sur les deux côtés de
l’écran. La plupart des motifs
sont obtenus à partir d’ampoules
électriques, de bouts de verre, de
babioles qui enfoncent les ai-
guilles de quelques millimètres
en formant l’empreinte. Ça s’ap-
parente à la gravure. Pour moi,
les contraintes représentent une
valeur ajoutée en création. Mon

film a réclamé 12 000 dessins,
un travail au modelé en fait.»

Le grand ailleurs et le petit ici
entamera sa carrière demain
soir, mais devrait, en toute lo-
gique, circuler parmi les festi-
vals. Chose certaine, Michèle
Lemieux a la piqûre de l’écran
d’épingles et rêve de récidiver.

Le Devoir

D’ombres et d’épingles
Le court métrage de Michèle Lemieux, conçu sur
un écran d’épingles, sera présenté à l’ouverture
des 30es Rendez-vous du cinéma québécois
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L’ex-conservateur
des Archives
nationales 
du Québec s’éteint
On lui doit la Loi sur les 
archives qui, depuis 1983, 
encadre au Québec la conser-
vation des documents 
produits par les organismes
publics et la gestion des 
archives privées: Robert 
Garon, ex-conservateur des
Archives nationales du Qué-
bec, s’est éteint samedi 
dernier à Québec au terme
de son combat contre le can-
cer. Figure marquante du
monde des archives et de la
conservation de la mémoire
du Québec, M. Garon a parti-
cipé à la construction du
Centre d’archives de Mont-
réal, a été un des artisans de
la relance de l’Association in-
ternationale des Archives
francophone au début du
siècle et a également été un
des organisateurs du
Congrès international des ar-
chives qui s’est tenu à Mont-
réal en 1992. – Le Devoir

E N  B R E F

écran d’épingles?
Inventé par Alexandre
Alexeïeff et Claire Parker,
l’écran d’épingles est un écran
blanc placé verticalement et
percé de 240 000 trous. Dans
chaque trou, on insère une
épingle noire qui dépasse d'en-
viron 8 millimètres à la surfa-
ce. Une lumière est projetée
sur l’écran de biais, ce qui fait
que l’ombre des épingles rend
l’écran noir. Aidé de divers ins-
truments, l’artiste pousse des
épingles de façon à former un
dessin en relief. Les épingles
qui sont enfoncées ne laissent
plus d’ombres et font donc ap-
paraître le blanc de l’écran. En
variant le degré d’enfoncement
des épingles, il est possible
d’obtenir des ombres plus ou
moins courtes et d’ainsi for-
mer une image complexe.
Pour effacer le dessin, il suffit
d’enfoncer les épingles en les
poussant vers l’arrière de
l’écran. Pour faire de l’anima-

tion avec cet écran, il faut instal-
ler un appareil photo devant
l’écran, faire un dessin, prendre
une photo, puis modifier légère-
ment le dessin avant de prendre
une seconde photo et ainsi de
suite jusqu’à obtenir vingt-
quatre photos pour chaque se-
conde d’animation. La couleur
s’obtient en travaillant sur la
source lumineuse. 
Source ONF

Qu’est-ce qu’un

OFFICE NATIONAL DU FILM

L’illustratrice et animatrice Michèle Lemieux

SOURCE ONF

Le grand ailleurs et le petit ici

ledevoir.com

Consultez une vidéo de Michèle
Lemieux expliquant cette
technique d’animation


